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  Rapport final du Groupe dôexperts sur la Libye cr®® par la 

r®solution 1973 (2011) du Conseil de s®curit® 
 

 

 

 R®sum® 

 Des groupes arm®s exercent en Libye une influence sans pr®c®dent sur les 

institutions de lô£tat. De ce fait, les institutions gouvernementales nôont pu sôacquitter 

de leurs mandats comme il se devait dans lôouest du pays d¯s lors que cela ne 

concordait pas avec les int®r°ts des groupes arm®s. Dans lôest, les organes du 

Gouvernement de stabilit® nationale ont servi de paravent au contr¹le absolu exerc® 

par les forces arm®es arabes libyennes sur les fonctions de gouvernance dans cette 

partie du pays. Saddam Haftar a r®ussi ¨ asseoir son contr¹le non seulement sur les 

forces terrestres des forces arm®es arabes libyennes, mais aussi sur la strat®gie de 

relations ext®rieures et les int®r°ts ®conomiques de ces derni¯res. 

 Il est ¨ noter particuli¯rement que les groupes arm®s ont consid®rablement 

augment® le montant des revenus quôils tiraient de la contrebande de diesel en 

utilisant la General Electric Company of Libya ¨ Tripoli et les installations du vieux 

port de Benghazi pour d®tourner une quantit® consid®rable de diesel, ainsi quôen 

exer­ant une influence sur la National Oil Corporation et la Brega Petroleum 

Marketing Company. 

 M°me sôil nôy a eu aucune attaque terroriste ¨ d®plorer en Libye au cours de la 

p®riode consid®r®e, des ®l®ments terroristes sont rest®s actifs dans le sud du pays et 

ont profit® des activit®s illicites transfrontali¯res pour assurer leur financement et 

leurs op®rations de recrutement. Les forces arm®es arabes libyennes ont tir® parti de 

la d®t®rioration des conditions de s®curit® le long des fronti¯res m®ridionales avec les 

pays voisins pour renforcer leur influence en tant quôacteur r®gional de premier plan 

charg® de surveiller les mouvements transfrontaliers, notamment gr©ce ¨ la 

coop®ration en mati¯re de s®curit® avec le Tchad et le Niger. Le conflit arm® au 

Soudan a directement affect® la s®curit® et la stabilit® de la Libye. 

 La force militaire conjointe devant °tre cr®®e sous lô®gide de la Commission 

militaire conjointe 5+5 nôa pas pu se concr®tiser en raison des divisions politiques et 

de la fragmentation du secteur de la s®curit® du pays. La pr®sence de combattants 

®trangers et de soci®t®s militaires priv®es a d®stabilis® encore plus le paysage de la 

s®curit® nationale. 

 Cinq groupes arm®s libyens ont commis des violations syst®matiques du droit 

international humanitaire et du droit international des droits humains : d®tentions 

arbitraires, meurtres, tortures et destructions de biens civils, notamment. Ces 

violations ont ®t® perp®tr®es via des syst¯mes de repr®sailles institutionnalis®s con­us 

pour cibler les civils per­us comme des menaces pour les int®r°ts politiques et 

®conomiques des groupes arm®s ¨ Benghazi et ¨ Tripoli. Les d®fenseurs des droits 

humains et les journalistes ®taient particuli¯rement expos®s aux enl¯vements, aux 

disparitions forc®es et aux actes dôintimidation. 

 Les r®seaux internationaux de contrebande et de traite des °tres humains, qui 

agissent en collaboration avec les acteurs arm®s libyens, ont utilis® le territoire libyen 

comme plaque tournante pour exploiter 17 itin®raires internationaux de trafic 

identifi®s. Les migrants et les demandeurs dôasile, y compris les enfants, ®taient 

r®guli¯rement victimes de viols et dôautres violences sexuelles, de mauvais 

traitements et dôextorsion le long de ces itin®raires. Le Groupe dôexperts a d®couvert 

trois r®seaux de trafiquants libyens bien organis®s, dirig®s par des ®l®ments de 

groupes arm®s, qui ont ®largi leurs op®rations et les ont complexifi®es afin dôaccro´tre 

le financement de leurs activit®s ill®gales. 

https://docs.un.org/fr/S/RES/1973(2011)


 
S/2024/914 

 

3/304 24-21133 

 

 Lôembargo sur les armes nôa pas emp°ch® les groupes arm®s de se procurer du 

mat®riel, tant du mat®riel militaire que celui que le Groupe dôexperts consid¯re 

comme du mat®riel ¨ double usage. Des groupes arm®s ¨ Misrata ont acquis du 

mat®riel militaire sophistiqu®. Les forces arm®es arabes libyennes ont fait ®talage de 

leur ®quipement nouvellement acquis et de leur vaste arsenal lors dôun exercice et 

dôune parade militaires de grande envergure. Elles ont ®galement consid®rablement 

®largi leurs moyens maritimes, en saisissant deux navires militaires et en achetant, 

par lôinterm®diaire de soci®t®s priv®es, des navires ¨ double usage qui ont ®t® 

militaris®s apr¯s leur transfert. Le nombre de navires militaires ®trangers entrant en 

Libye a plus que doubl®. ê une de ces occasions, des ®quipements militaires ont ®t® 

transf®r®s ¨ la Libye. 

 Lôembargo sur les armes est demeur® inefficace tant que des £tats Membres 

contr¹laient les flux logistiques et les cha´nes dôapprovisionnement aux acteurs arm®s 

en Libye. Certains £tats Membres ont communiqu® plus ouvertement sur le type de 

coop®ration militaire quôils avaient engag® avec des acteurs arm®s de lôouest et de 

lôest du pays. Il sôagissait notamment dôun nombre plus important de s®ances 

dôentra´nement militaire dispens®es par des £tats Membres et par une entit® priv®e ¨ 

lôint®rieur et ¨ lôext®rieur de la Libye. 

 La National Oil Corporation a fait lôobjet dôune restructuration interne qui 

permet d®sormais ¨ des groupes arm®s dôobtenir des accords de services lucratifs. 

Depuis mai 2024, la premi¯re compagnie p®troli¯re priv®e libyenne a export® du 

p®trole brut dôune valeur dôenviron 460 millions de dollars dans le cadre dôun accord 

approuv® par le Gouvernement dôunit® nationale. 

 Des probl¯mes syst®miques dans lôestimation des besoins en carburant et dans 

la cha´ne dôapprovisionnement ont facilit® lôimportation de volumes exc®dentaires 

importants de diesel en Libye, qui ont ensuite ®t® export®s illicitement par des groupes 

arm®s. Le Groupe dôexperts a ®tabli que la General Electric Company of Libya ®tait 

la principale source dôapprovisionnement de lôexc®dent de diesel r®export® de fa­on 

illicite. Le Groupe dôexperts a identifi® des r®seaux responsables de lôexportation 

dôenviron 450 000 tonnes de diesel ¨ partir du vieux port de Benghazi. Au total, le 

Groupe dôexperts a recens® 185 exportations illicites de diesel ¨ partir de ce site 

depuis mars 2022, soit un volume dôexportation estim® ¨ 1,125 million de tonnes de 

diesel. 

 Le Groupe a constat® que 10 £tats Membres et 16 institutions financi¯res ®taient 

coutumiers du non-respect des mesures de gel des avoirs. Dans certains cas, cela a 

entra´n® lô®rosion des avoirs gel®s. Les pratiques incoh®rentes de pr®l¯vements 

dôint®r°ts n®gatifs et de frais de gestion, de gestion active dôactifs et de r®mun®ration 

des fonds gel®s ont persist®, au m®pris des r®solutions pertinentes. 

 Le Groupe dôexperts a constat® que le plan dôinvestissement de la Libyan 

Investment Authority nô®tait pas exhaustif, manquait de transparence et pr®sentait des 

donn®es incoh®rentes, ce qui avait entra´n® un gonflement des actifs non investis et 

une surestimation des pertes dôopportunit®. Les avoirs gel®s de la Libyan Investment 

Authority ont augment® depuis lôimposition des mesures de gel, et non pas diminu® 

contrairement ¨ ce quôaffirmait cette derni¯re. Compte tenu de cette situation et des 

risques associ®s dôutilisation ¨ mauvais escient et de d®tournement, le Groupe 

dôexperts a formul® des recommandations, y compris des ajustements possibles au gel 

des avoirs pour permettre ¨ la Libyan Investment Authority de r®investir les liquidit®s 

gel®es moyennant des garanties appropri®es conform®ment au paragraphe 15 de la 

r®solution 2701 (2023). 
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 I. Contexte 
 

 

 A. Introduction 
 

 

1. Le pr®sent rapport final, pr®sent® au Conseil conform®ment au paragraphe 18 

de la r®solution 2701 (2023), couvre la p®riode ®coul®e depuis la fin de la p®riode 

examin®e par le Groupe dôexperts dans son pr®c®dent rapport (S/2023/673)1, soit du 

18 juillet 2023 au 25 octobre 20242. Il fait notamment le point des investigations 

pr®sent®es dans le pr®c®dent rapport qui suivent toujours leur cours. On trouvera un 

aper­u de lô®volution du r®gime des sanctions concernant la Libye dans lôannexe 1 au 

pr®sent rapport3. On trouvera un tableau des sigles et des abr®viations ¨ lôannexe 2. 

2. Le Groupe dôexperts a men® ses enqu°tes conform®ment aux meilleures 

pratiques et m®thodes recommand®es par le Groupe de travail informel du Conseil de 

s®curit® sur les questions g®n®rales relatives aux sanctions (voir S/2006/997). Il a 

maintenu le plus haut niveau de preuve possible. 

3. Le Groupe dôexperts sôest appuy® sur des ®l®ments de preuve confirm®s et a 

adh®r® ¨ ses normes pour ce qui est du droit de r®ponse. On trouvera un compl®ment 

dôinformation sur la m®thode de travail suivie ¨ lôannexe 3. Il a men® ses enqu°tes de 

mani¯re transparente, objective, impartiale et ind®pendante. 

 

 

 B. Coop®ration avec les parties prenantes et les institutions 
 

 

4. On trouvera ¨ lôannexe 4 la liste des £tats Membres, des organisations et des 

institutions consult®es et la correspondance du Groupe dôexperts, ¨ lôannexe 5. Le 

Groupe dôexperts a pr®sent® au Comit® 17 lettres comportant des mises ¨ jour ou une 

analyse concernant des questions dôint®r°t. Il sôest rendu dans 12 £tats Membres pour 

lôex®cution de son mandat. Il a ®galement maintenu des contacts par voie ®lectronique 

avec des £tats Membres et dôautres interlocuteurs, dont dôautres groupes dôexperts et 

lô£quipe dôappui analytique et de surveillance des sanctions cr®®e par les r®solutions 

1526 (2004) et 2253 (2015) du Conseil de s®curit® concernant lôEIIL (Daech), Al-

Qaida, les Taliban et les personnes et entit®s qui leur sont associ®es. 

5. Le Groupe dôexperts a tir® profit de lôaide logistique fournie par la Mission 

dôappui des Nations Unies en Libye et a eu des ®changes avec elle. Il a ®galement eu 

des ®changes avec lôop®ration militaire de lôUnion europ®enne en M®diterran®e 

(op®ration IRINI). 

6. Dans le cadre de lôex®cution du mandat que le Groupe dôexperts tient de la 

r®solution 2701 (2023), les autorit®s libyennes concern®es nôont accord® quôune seule 

fois des visas ¨ entr®es multiples de six mois aux experts du Groupe. Les membres 

du Groupe se sont rendus en Libye deux fois, du 25 f®vrier au 7 mars et du 2 au 

10 juin 2024, o½ ils ont rencontr® les autorit®s libyennes et dôautres interlocuteurs ¨ 

Tripoli4. Le Groupe dôexperts a constat® que la coop®ration avec le Minist¯re des 

affaires ®trang¯res ®tait plus facile : ils ont entretenu des ®changes r®guliers et le 

Minist¯re a facilit® lôorganisation en temps voulu des r®unions sollicit®es par le 

__________________ 

 1 Toutes les mentions faites au rapport publi® sous la cote S/2023/673 recouvrent ®galement le 

document S/2023/673/Corr.1. 

 2 Tous les hyperliens ont ®t® v®rifi®s le 24 octobre 2024. 

 3 Les annexes sont distribu®es pour la plupart dans la langue de lôoriginal et nôont pas ®t® revues par 

les services dô®dition. Les rapports des m®canismes de surveillance ne pouvant d®passer un certain 

nombre de mots, le Groupe dôexperts a donn® un compl®ment dôinformation sur plusieurs enqu°tes 

dans les annexes au pr®sent document. 

 4 Le Groupe dôexperts sôest ®galement rendu en Libye du 1er au 5 octobre 2023 conform®ment au 

mandat pr®vu par la r®solution 2644 (2022).  

https://docs.un.org/fr/S/RES/2701(2023)
https://docs.un.org/fr/S/2023/673
https://docs.un.org/fr/S/2006/997
https://docs.un.org/fr/S/RES/1526(2004)
https://docs.un.org/fr/S/RES/2253(2015)
https://docs.un.org/fr/S/RES/2701(2023)
https://docs.un.org/fr/S/2023/673
https://docs.un.org/fr/S/2023/673/Corr.1
https://docs.un.org/fr/S/RES/2644(2022)
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Groupe. Le Groupe dôexperts a rencontr® 24 membres de lô®quipe gouvernementale 

libyenne, dont certains pour la premi¯re fois depuis quatre ans, par exemple des 

membres du Conseil pr®sidentiel et du Minist¯re de lôint®rieur. Le Groupe dôexperts 

a ®galement saisi ces occasions pour proposer aux autorit®s gouvernementales qui 

avaient r®pondu ¨ son dernier rapport final (S/2023/673) de plus amples informations 

sur la port®e de son mandat, sur ses m®thodes de travail et sur les points sp®cifiques 

de ses conclusions touchant ¨ lôapplication du r®gime de sanctions.  

7. Lors de ces deux visites, le Groupe dôexperts avait ®galement pr®vu de se rendre 

¨ Benghazi, ce qui a d¾ °tre report® en raison a) de contraintes financi¯res pesant sur 

le budget allou® aux voyages et b) de reconfigurations internes dans la composition 

de la d®l®gation des forces arm®es arabes libyennes. Le Groupe a pris des mesures 

pour surmonter ces contraintes en maintenant des ®changes r®guliers avec les 

repr®sentants des forces arm®es arabes libyennes et en organisant des r®unions avec 

eux en dehors de la Libye. Lors de la r®union avec le r®f®rent des forces arm®es arabes 

libyennes le 12 f®vrier 2024, le Groupe dôexperts a re­u la r®ponse des forces arm®es 

¨ son dernier rapport final en date et leur a propos® de plus amples informations sur 

la port®e de son mandat, sur ses m®thodes de travail et sur les points sp®cifiques de 

ses conclusions touchant ¨ lôapplication du r®gime de sanctions5. 

8. Dans lôensemble, la capacit® de d®placement limit®e du Groupe, due ¨ la 

situation financi¯re de lôOrganisation, nôa pas eu dôincidence sur lôacc¯s du Groupe 

au territoire libyen, mise ¨ part la visite ¨ Benghazi qui a d¾ °tre report®e. La seconde 

visite en Libye, ¨ laquelle ont pris part moins dôexperts, a d¾ °tre de plus courte dur®e. 

En raison de cette situation, le Groupe dôexperts a d¾ donner la priorit® aux enqu°tes 

dans le cadre desquelles il lui ®tait possible de se rendre sur place afin de r®colter des 

preuves directes dans des lieux qui pr®sentaient un int®r°t en dehors de la Libye. 

 

 

 II. Actes mettant en p®ril la paix, la stabilit® et la s®curit® en 
Libye ou entravant ou compromettant la r®ussite de sa 
transition politique 
 

 

 A. Contr¹le des institutions libyennes par des groupes arm®s 
 

 

9. Les tentatives vaines de Fathi Bashagha dôassumer la fonction de Premier 

Ministre en 2022 ont remodel® la dynamique des groupes arm®s en Libye6 . Des 

groupes arm®s libyens exercent aujourdôhui une influence sans pr®c®dent sur les 

institutions de lô£tat libyen. Les groupes arm®s dans lôouest et les forces arm®es 

arabes libyennes dans lôest op¯rent de mani¯re incontr¹l®e, emp°chant les autorit®s 

gouvernementales dôagir en dehors de leurs int®r°ts, comme lôillustre le d®tournement 

du syst¯me judiciaire libyen par lôOrgane de lutte contre le terrorisme et la criminalit® 

organis®e et lôAgence de s®curit® int®rieure ¨ Tripoli (voir par. 42 et 43). 

10. Les groupes arm®s ont ®galement infiltr® les op®rations de la Banque centrale 

de Libye, de la National Oil Corporation et de la Brega Petroleum Marketing 

Company et ont ainsi pu asseoir leur contr¹le sur la gestion des recettes p®troli¯res et 

du budget national. Les groupes arm®s bas®s ¨ Tripoli ont exerc® un contr¹le analogue 

sur les circuits dôapprovisionnement en carburant, notamment dans le cas de la 

General Electric Company of Libya analys® ci-apr¯s. Les forces arm®es arabes 

libyennes ont profit® de leur contr¹le sur les routes maritimes ¨ partir du vieux port 

de Benghazi pour faire passer en contrebande de grandes quantit®s de carburant.  

 

__________________ 

 5  R®ponse des forces arm®es arabes libyennes, 5 f®vrier 2024 (8 volumes, 556 pages). 

 6  S/2023/673, annexe 10. 

https://docs.un.org/fr/S/2023/673
https://docs.un.org/fr/S/2023/673
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 1. Influence des groupes arm®s sur la Banque centrale de Libye 
 

11. Les circonstances entourant la nomination de Naji Mohamed Issa Belqasem au 

poste de gouverneur de la Banque centrale de Libye ont r®v®l® lôambition des groupes 

arm®s dôimposer un contr¹le total sur les op®rations de la Banque. Cette nomination 

est le fruit dôun compromis entre les groupes arm®s bas®s ¨ Tripoli et les forces arm®es 

arabes libyennes, et nôaurait pu se concr®tiser sans leur consentement. La composition 

du conseil dôadministration de la Banque, nomm® le 21 octobre 2024, a ®t® n®goci®e 

pour quôy si¯gent des membres repr®sentant les int®r°ts des groupes arm®s, dont les 

forces arm®es arabes libyennes7. Le Groupe dôexperts a estim® que le contr¹le exerc® 

par les groupes arm®s sur le fonctionnement de la Banque et la gestion des recettes 

p®troli¯res risque de continuer ¨ prendre de lôampleur. On trouve ¨ lôannexe 6 

lôanalyse du Groupe dôexperts sur le diff®rend concernant la direction de la Banque 

et le r¹le d®cisif jou® par les groupes arm®s.  

 

 2. Cas de la General Electric Company of Libya 
 

 a) Une compagnie qui r®siste au contr¹le de lô£tat 
 

12. La General Electric Company of Libya, entreprise publique, est responsable de 

la production, de lôacheminement et de la distribution de lô®lectricit® dans toute la 

Libye. Bien quôelle ait re­u des fonds publics et des allocations en carburant, le 

Bureau libyen dôaudit nôa pas ®t® en mesure de lôauditer en 2022 et 2023. Les acteurs 

arm®s qui gardent les locaux de la compagnie ont emp°ch® les auditeurs dôacc®der ¨ 

son si¯ge ¨ Tripoli8. La commission sur la corruption dans le secteur de lô®lectricit®, 

cr®®e sous lô®gide du Conseil pr®sidentiel en 20249, nôa pas pu mener librement ses 

enqu°tes sur les all®gations de corruption et de contrebande de carburant li®es aux 

activit®s de la compagnie faute de coop®ration et en raison des menaces de mort 

dirig®es contre ses membres. 

 

 b) Un pr®sident prot®g® par des groupes arm®s 
 

13. Le principal obstacle ¨ lôaudit des op®rations de la compagnie ®tait son 

pr®sident : Mohamed Omar Hassan Al-Mashay. Le Groupe dôexperts a constat® 

quôAl-Mashay avait jou® un r¹le d®terminant pour emp°cher les entit®s 

gouvernementales dôexercer toute forme de contr¹le, notamment en intimidant les 

autorit®s nationales responsables et en refusant syst®matiquement de coop®rer avec 

elles. Al-Mashay g¯re les op®rations et les actifs de la compagnie sous les ordres 

directs des chefs des groupes arm®s bas®s ¨ Tripoli, ¨ savoir Abdel Ghani Al-Kikli, 

commandant de lôOrganisme dôappui ¨ la stabilit®, et le colonel Abdulsalam Al-Zobi, 

commandant de la 111e Brigade. Al-Mashay a maintenu ses liens ®troits avec Al-Kikli 

et ses associ®s par ses activit®s au Al-Ahli Sporting Club, une ®quipe de football 

populaire de Tripoli, officieusement dirig®e par Al-Kikli. Al-Mashay assure la 

pr®sidence par int®rim du club (voir annexe 7) aux c¹t®s de chefs de groupes arm®s 

affili®s ¨ lôOrganisme dôappui ¨ la stabilit®. Al-Mashay se vantait de pouvoir agir en 

toute impunit® gr©ce ¨ ses relations10. 

14. Sans aucune exp®rience du secteur, Al-Mashay a ®t® nomm® pr®sident de la 

compagnie en juillet 2022, avec le soutien du Premier Ministre Abdulhamid Al 

Dabiba. La nomination dôAl-Mashay ®tait lôune des conditions pour obtenir dôAl-

Kikli quôil soutienne Al Dabiba dans le conflit politique qui lôopposait ¨ Fathi 
__________________ 

 7  Sources confidentielles (fonctionnaires libyens). 

 8  Ibid. 

 9 Voir https://web.facebook.com/100070692046441/posts/pfbid0vXRpvxfcRn8GkPALQ 

cKaeP7NUcW1pRwwGyVNVPJJXzYk3Ro9oCDW3nydK3bG6UCWl/?mibextid=WC7FNe&_rdc

=1&_rdr, 1er mai 2023. 

 10  Sources confidentielles (fonctionnaires libyens et membres de groupes arm®s). 

https://web.facebook.com/100070692046441/posts/pfbid0vXRpvxfcRn8GkPALQcKaeP7NUcW1pRwwGyVNVPJJXzYk3Ro9oCDW3nydK3bG6UCWl/?mibextid=WC7FNe&_rdc=1&_rdr
https://web.facebook.com/100070692046441/posts/pfbid0vXRpvxfcRn8GkPALQcKaeP7NUcW1pRwwGyVNVPJJXzYk3Ro9oCDW3nydK3bG6UCWl/?mibextid=WC7FNe&_rdc=1&_rdr
https://web.facebook.com/100070692046441/posts/pfbid0vXRpvxfcRn8GkPALQcKaeP7NUcW1pRwwGyVNVPJJXzYk3Ro9oCDW3nydK3bG6UCWl/?mibextid=WC7FNe&_rdc=1&_rdr
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Bashagha pour obtenir le poste de Premier Ministre (voir annexe 8)11. Pour ®tendre 

son influence, Al-Kikli donnait r®guli¯rement des instructions ¨ Al-Mashay, 

notamment sur la mise en place dôinfrastructures dôacheminement et de distribution 

dô®lectricit® sans planification pr®alable ni ®tude technique. 

15. Dôautres liens unissaient la compagnie dô®lectricit® ¨ Al-Kikli par 

lôinterm®diaire de la North Africa Development and Investment Holding Company12, 

qui d®tenait des contrats avec la General Electric Company of Libya et la National 

Oil Corporation, et qui ®tait dirig®e par le fr¯re dôAl-Kikli, Fathi Al-Kikli. Ces 

contrats, qui portaient sur des importations de mat®riel et des services de 

maintenance, ont ®galement ®t® d®lib®r®ment soustraits ¨ lôexamen des autorit®s 

libyennes comp®tentes.  

16. Dans son droit de r®ponse aux constatations du Groupe dôexperts, Abdelghani 

Al-Kikli a ni® tout lien avec la General Electric Company of Libya ou avec la 

nomination dôAl-Mashay, affirmant que la compagnie dô®lectricit® coop®rait avec 

plusieurs cabinets dôaudit internationaux (voir annexe 9). 

17. Al-Zobi a r®cemment ®t® nomm® sous-secr®taire du Ministre de la d®fense et 

promu colonel par le Premier Ministre Al Dabiba. La 111e Brigade ®tait charg®e de la 

s®curit® du si¯ge de la General Electric Company et des principales installations de 

stockage de la Brega, toutes deux situ®es dans la zone plac®e sous le contr¹le dôAl-

Zobi. Le 16 mars 2023, Al-Kikli, accompagn® dôAl-Zobi et dôautres commandants de 

groupes arm®s, sôest pr®sent® au si¯ge du Bureau libyen dôaudit avec plus de 

20 v®hicules arm®s appartenant ¨ la 111e Brigade pour rencontrer des fonctionnaires 

du Bureau dans lôintention a) de faire pression sur le Bureau pour quôil cesse toute 

tentative dôexercer un contr¹le sur les op®rations de la General Electric Company et 

b) de le forcer ¨ approuver un contrat dôune valeur de plus de 200 millions de dollars 

pour lôimportation de compteurs ®lectriques pour la compagnie. La North Africa 

Development and Investment Holding Company susmentionn®e a obtenu des contrats 

de sous-traitance pour lôinstallation et la maintenance des compteurs. Cependant, elle 

nôa gu¯re ex®cut® ses devoirs et obligations dans le cadre de ces contrats de sous-

traitance13.  

 

 c) Conditions propices ¨ la contrebande de carburant 
 

18. Les principaux facteurs favorisant la contrebande de carburant, ¨ savoir a) le 

dysfonctionnement syst®mique de la cha´ne dôapprovisionnement en carburant et b) la 

gestion de la General Electric Company of Libya repr®sentant un risque de 

d®tournement de carburant subventionn®, sont d®taill®s ¨ la section IV. 

 

 3. Autonomie financi¯re des forces arm®es arabes libyennes  
 

19. Les forces arm®es arabes libyennes ont continu® dôexercer un contr¹le 

incontest® sur les eaux territoriales de lôest de la Libye, y compris sur les activit®s des 

navires marchands. De fait, elles r®glementaient les activit®s de transport maritime, 

contr¹laient les douanes (voir par. 66) et g®raient la s®curit® c¹ti¯re. Dans ce contexte, 

les activit®s du vieux port de Benghazi ®taient strictement supervis®es par les unit®s 

d®sign®es des forces arm®es arabes libyennes, ce qui sôest traduit par une expansion 

notable de la contrebande de carburant (voir par. 106 ¨ 110), de la traite dô°tres 

humains et du trafic de migrants (voir par. 51).  

20. Lôaccord pass® entre la National Oil Corporation et une soci®t® priv®e, tel 

quôapprouv® par le Gouvernement dôunit® nationale, a permis aux forces arm®es 

__________________ 

 11 Ibid. 

 12  www.na-holding.com.ly. 

 13  Sources confidentielles (fonctionnaires libyens). 

http://www.na-holding.com.ly/
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arabes libyennes de vendre indirectement du p®trole brut et de percevoir leurs propres 

recettes (voir par. 97). Les forces arm®es arabes libyennes ont ainsi r®duit leur 

d®pendance financi¯re ¨ lô®gard de la National Oil Corporation et de la Banque 

centrale de Libye, et renforc® leur capacit® ¨ maintenir leur contr¹le territorial. Cela 

a r®duit la marge existante pour faire advenir un dialogue politique national. 

 

 4. Pr®sence des forces arm®es arabes libyennes aux fronti¯res m®ridionales 
 

21. Le 16 mai 2024, le g®n®ral de brigade Saddam Haftar a ®t® nomm® chef dô®tat-

major des forces terrestres des forces arm®es arabes libyennes par son p¯re, le 

mar®chal Khalifa Haftar (voir annexe 10). Cette nomination a marqu® un jalon 

important permettant ¨ Saddam Haftar dôasseoir son contr¹le sur les forces arm®es 

dôHaftar14, ainsi que sur certaines des principales fonctions de gouvernance dans lôest 

de la Libye, y compris les relations ext®rieures. Elle a ®galement coµncid® avec la 

tourn®e r®gionale effectu®e par Saddam Haftar pour rencontrer certains chefs dô£tat. 

En charge des troupes terrestres des forces arm®es arabes libyennes, Saddam Haftar 

a d®sormais toute latitude pour faire appliquer, de fa­on incontest®e, dans le sud du 

pays, les accords de s®curit® convenus au niveau r®gional (voir par. 29). 

 

 a) Fronti¯res avec le Niger et le Tchad : contr¹le renforc® du trafic transfrontalier 
 

22. Les liens entre Saddam Haftar et le Gouvernement de Niamey ont conduit ¨ la 

restructuration des op®rations des forces arm®es arabes libyennes dans la passe de 

Salvador15. La pr®sence des forces arm®es arabes libyennes dans la r®gion de Brak el-

Chati, Ghat, Qatroun, Sabha et Oubari dans le sud-ouest de la Libye a ®t® renforc®e 

par un important convoi de v®hicules blind®s au d®but du mois dôao¾t 2024. Saddam 

Haftar a ordonn® ce mouvement pour servir les objectifs de s®curit® interne des forces 

arm®es arabes libyennes ®num®r®s ci-apr¯s : a) emp°cher lôinstallation du Front 

patriotique de lib®ration, domin® par les Touaregs, dans la r®gion frontali¯re entre le 

Niger et la Libye ; b) r®duire le nombre de points de contr¹le dont la gestion ®tait 

auparavant d®l®gu®e ¨ des groupes relevant des forces arm®es dôHaftar ; c) assurer la 

collecte des recettes g®n®r®es aux points de contr¹le des forces arm®es arabes 

libyennes le long des itin®raires de trafic dans la r®gion. 

23. Les forces arm®es arabes libyennes ont ®galement pr®lev®, comme source de 

financement, des sommes sur les activit®s transfrontali¯res illicites, notamment le 

trafic de drogue et la contrebande dôor. Il sôagissait notamment de lôacheminement de 

cocaµne vers la Libye depuis lôAfrique de lôOuest par le Niger. Les ®l®ments des forces 

arm®es dôHaftar stationn®s au poste de contr¹le de Tummo16, ¨ lôint®rieur du Niger, 

contr¹laient la route ralliant Qatroun dans le district de Mourzouq, qui sert de porte 

dôentr®e pour la drogue vers le nord de la Libye ou lô£gypte17. Le long de la fronti¯re 

entre le Tchad et la Libye, les forces arm®es arabes libyennes se sont concentr®es sur 

le contr¹le et la ç taxation è des mines dôor dans la r®gion de Kouri Bougoudi. La 

majeure partie de lôor de contrebande, soumise aux redevances pr®lev®es par les 

forces arm®es arabes libyennes, a fini par atteindre le nord de la Libye, principalement 

Misrata, avant dô°tre exp®di®e ¨ lô®tranger. Les rivalit®s autour du contr¹le du secteur 

__________________ 

 14  Le Groupe dôexperts emploie lôexpression ç forces arm®es dôHaftar è pour d®signer les forces 

arm®es arabes libyennes et tous les groupes arm®s affili®s ¨ Haftar. Il utilise par ailleurs la 

minuscule pour ®voquer des groupes arm®s qui se font appeler ç Brigade è ou ç Bataillon è, afin 

de pouvoir les identifier, sans pour autant leur conf®rer la l®gitimit® dôune unit® militaire 

gouvernementale constitu®e. Il emploie de m°me la minuscule, le cas ®ch®ant, pour d®signer les 

autorit®s de lôest de la Libye. 

 15 La ç passe de Salvador è en Libye d®signe une zone situ®e dans le sud-ouest du pays, ¨ proximit® 

des fronti¯res avec lôAlg®rie et le Niger. 

 16 22Á 39ȭ 10.67ě N, 14Á 5ȭ 27.99ě E. 

 17 Sources confidentielles (membres de groupes arm®s). 
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dôextraction aurif¯re ¨ la fronti¯re entre le Tchad et la Libye ont donn® lieu ¨ des 

affrontements entre des ®l®ments des forces arm®es arabes libyennes (voir annexe 11). 

En outre, le Groupe dôexperts a identifi® un nouvel itin®raire de traite des °tres 

humains et de trafic de migrants du Tchad vers la Libye (voir fig. IV). Le transport 

rapide de migrants du sud du Tchad vers lôest de la Libye via cet itin®raire laisse 

penser quôil existe un certain niveau de coordination entre les trafiquants et les 

®l®ments locaux des forces arm®es arabes libyennes qui contr¹lent la r®gion. 

 

 b) Conflit au Soudan : facteur dôinstabilit® ¨ la fronti¯re 
 

24. Outre lôassistance militaire de courte dur®e apport®e aux Forces dôappui rapide 

pr®c®demment signal®e18, le Groupe dôexperts a ®tabli que, jusquô¨ la fin du mois de 

juillet 2024, des groupes arm®s soudanais affili®s aux Forces dôappui rapide et aux 

Forces arm®es soudanaises avaient assur® un flux r®gulier de fournitures logistiques 

de la Libye vers le Soudan, avec lôaide de certaines unit®s des forces arm®es arabes 

libyennes op®rant dans la r®gion de Koufra. Il sôagissait principalement de 

v®hicules 4x4 et de carburant19. On trouvera ¨ lôannexe 12 de plus amples d®tails sur 

le r¹le de la 77e compagnie dans la situation ¨ la fronti¯re entre la Libye et le Soudan. 

 

 

 B. Individus et groupes terroristes internationaux 
 

 

25. Le Groupe dôexperts nôa recens® aucun attentat terroriste en Libye au cours de 

la p®riode ¨ lôexamen. Les forces affili®es au Gouvernement dôunit® nationale ont 

neutralis® deux commandants de haut rang de groupes terroristes internationaux ¨ la 

mi-2023 et au d®but de lôann®e 2024. Les forces arm®es arabes libyennes ont renforc® 

leurs activit®s de s®curit® en effectuant des patrouilles r®guli¯res dans le sud de la 

Libye. Toutes ces mesures de s®curit® ont contribu® ¨ restreindre les possibilit®s pour 

les cellules terroristes dôexercer un contr¹le territorial durable en Libye. N®anmoins, 

des ®l®ments de groupes terroristes sont rest®s pr®sents dans les r®gions montagneuses 

et d®sertiques du sud et dans les montagnes accident®es de lôAcacus, dôo½ ils ont 

profit® des activit®s illicites transfrontali¯res pour financer leurs op®rations (voir 

annexe 13)20. 

 

 1. £tat islamique dôIraq et du Levant-Libye (QDe.165) 
 

26. Lô£tat islamique dôIraq et du Levant-Libye (EIIL-Libye) (QDe.165) est rest® 

actif autour de Sabha, notamment en organisant par lôinterm®diaire de ses agents la 

distribution de biens et de fournitures m®dicales, dans le cadre dôune strat®gie plus 

large visant ¨ sôassurer lôappui des populations locales et ¨ ®tendre son influence21. 

Lôintensification du conflit au Soudan a permis ¨ lôEIIL-Libye et ¨ ses affili®s 

dôaccro´tre leur r®serve de main-dôîuvre et leurs capacit®s op®rationnelles. Les 

recruteurs soudanais li®s ¨ lôEIIL-Libye ont continu® dôop®rer dans le sud de la Libye, 

notamment dans les r®gions des montagnes de lôAcacus, de Khourj, de Mourzouq et 

dôOubari. Ils ont recrut® des combattants libyens et ®trangers (notamment des 

combattants tchadiens, ®gyptiens, maliens, nig®rians, nig®riens, s®n®galais et 

soudanais) pour rejoindre des cellules soudanaises affili®es ¨ lôEIIL. Bien que le 

nombre de combattants libyens impliqu®s soit limit®, ils ®taient actifs au sein de ces 

cellules (voir annexe 14). 

__________________ 

 18  S/2023/673, par. 25 ¨ 32. 

 19  Sources confidentielles (membres de groupes arm®s). 

 20  Sources confidentielles (sources officielles et sources locales libyennes). 

 21  Sources confidentielles (sources locales et officielles libyennes). 

https://docs.un.org/fr/S/2023/673
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 2. Al-Qaida au Maghreb islamique (QDe.014) 
 

27. Le Groupe dôexperts a pu d®terminer que des combattants maliens affili®s au 

Jamaôa Nusrat ul-Islam wa al-Muslimin (JNIM) (QDe.159) avaient intensifi® leurs 

passages en Libye via ses fronti¯res m®ridionales depuis d®cembre 2023 et 

observaient des s®jours temporaires ¨ Ghat. Ces combattants ont exploit® les liens 

tribaux entre les groupes touaregs en Libye, au Mali et au Niger pour faciliter leurs 

mouvements frontaliers et participer au commerce illicite de lôor dans la r®gion (voir 

annexe 15)22. 

 

 

 C. Dynamique r®gionale 
 

 

 1. Crise frontali¯re ¨ Ras Jdeµr 
 

28. Le poste-fronti¯re de Ras Jdeµr, par lequel transitent dôimportants flux 

quotidiens de voyageurs et de marchandises, est lôun des plus fr®quent®s de Libye. La 

tentative du Ministre de lôint®rieur par int®rim du Gouvernement dôunit® nationale 

dôasseoir le contr¹le sur le poste-fronti¯re a d®clench® des r®actions de la part des 

groupes arm®s aux niveaux local et national. La d®cision de fermer le poste a ®t® 

initialement corr®l®e ¨ des affrontements arm®s entre acteurs libyens, mais elle a en 

outre ®galement perturb® la cha´ne dôapprovisionnement du commerce tunisien, qui 

d®pendait fortement de ce point de passage frontalier (voir annexe 16). 

 

 2. Les forces arm®es arabes libyennes renforcent leurs relations r®gionales 
 

29. ê la suite de leurs sept visites r®gionales de haut niveau, dont deux dirig®es par 

Saddam Haftar, les forces arm®es arabes libyennes ont ®tendu leur influence dans les 

pays voisins du sud, notamment en fournissant une assistance en mati¯re de s®curit® 

au Tchad et au Niger pour la surveillance des fronti¯res et des principaux axes 

terrestres entre les trois pays susmentionn®s (voir par. 22). Cette strat®gie plus large 

visait non seulement ¨ contr¹ler les fronti¯res libyennes, mais elle a ®galement permis 

¨ Saddam Haftar de tirer parti de lôinstabilit® r®gionale pour ®tablir des relations 

ext®rieures ax®es sur la s®curit® avec les £tats voisins. Le Groupe dôexperts a estim® 

que le d®ploiement susmentionn® dôimportants convois de v®hicules blind®s des 

forces arm®es arabes libyennes dans le sud-ouest de la Libye en ao¾t 2024 visait 

®galement ¨ sous-tendre leur strat®gie de relations ext®rieures ¨ travers trois objectifs 

principaux : a) se positionner en tant quôacteurs de premi¯re ligne en mati¯re de 

s®curit® r®gionale ; b) avoir la mainmise sur les principaux itin®raires de commerce 

et de trafic ; c) restreindre les mouvements transfrontaliers de combattants. Lôattaque 

men®e par les Touaregs maliens contre les Forces arm®es maliennes et leurs alli®s ¨ 

la fin du mois de juillet 2024 a ®t® lôun des principaux d®clencheurs de ce 

d®ploiement : Saddam Haftar a saisi cette occasion pour renforcer la coop®ration en 

mati¯re de s®curit® entre les forces arm®es arabes libyennes et les autorit®s maliennes 

(voir annexe 17). 

 

 3. Incidences du conflit arm® au Soudan 
 

30. Les forces arm®es arabes libyennes se sont immisc®es dans le conflit au Soudan 

en facilitant et en autorisant le passage du soutien logistique destin® aux parties au 

conflit ï les Forces dôappui rapide et les Forces arm®es soudanaises ï sur le territoire 

libyen, o½ la pr®sence de groupes arm®s affili®s aux deux parties ®tait autoris®e 

(voir annexe 12)23 . Les Forces dôappui rapide ont davantage b®n®fici® de s®ances 

dôentra´nement ainsi que de ponts a®riens dôapprovisionnement et de routes terrestres 

__________________ 

 22  Sources confidentielles (groupes arm®s maliens et nig®riens). 

 23  Sources confidentielles (groupes arm®s soudanais). 
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bien ®tablis. Le Groupe dôexperts a identifi® deux itin®raires logistiques principaux 

(voir fig. I). 

31. Lorsque le conflit arm® au Soudan sôest intensifi® dans le nord du Darfour ¨ la 

fin du mois de juin 2024 et sôest ®tendu au territoire libyen, les forces arm®es arabes 

libyennes ont commenc® ¨ perturber les itin®raires logistiques, notamment en 

saisissant du mat®riel. Lôaugmentation des mouvements transfrontaliers de 

combattants et de civils, y compris lôafflux croissant de migrants et de demandeurs 

dôasile en provenance du Soudan, a ®t® per­ue comme un risque r®el pour la s®curit® 

que les forces arm®es arabes libyennes ont tent® dôatt®nuer par une gestion rigoureuse 

de la fronti¯re entre la Libye et le Soudan. 

 

  Figure I 

  Principaux itin®raires logistiques entre la Libye et les Forces dôappui rapide au 

Soudan, actifs jusquôen juin 2024 
 

 

 
 

 

 

 4. Commission militaire conjointe 5+5 et r®unification militaire 
 

32. La force militaire conjointe qui devait °tre cr®®e sous lô®gide de la Commission 

militaire conjointe 5+5 ne sôest pas concr®tis®e en raison de plusieurs difficult®s, li®es 

¨ la fragmentation du paysage politique et s®curitaire de la Libye. Les principales 

parties prenantes ¨ Tripoli estimaient que le Chef dô®tat-major de lôest, Abdel Razek 

al-Nadori, nôavait pas suffisamment de pouvoir de d®cision dans le processus, ces 

pouvoirs ®tant exclusivement d®tenus par la famille Haftar. Parall¯lement, le 
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commandement g®n®ral des forces arm®es arabes libyennes consid®rait que le Chef 

dô®tat-major de lôArm®e libyenne, Mohammed Al-Haddad, nôexer­ait de facto aucune 

autorit® en raison de la supr®matie des groupes arm®s dans lôouest. Cette perception 

a ®t® renforc®e par la position des forces arm®es arabes libyennes selon laquelle les 

groupes arm®s de lôouest ne poss®daient pas les comp®tences militaires ou le 

professionnalisme requis pour ex®cuter les t©ches assign®es ¨ la force militaire 

conjointe. 

33. Le 25 ao¾t 2024, ¨ lôissue dôune r®union ¨ Syrte, la Commission militaire 

conjointe 5+5 a publi® une d®claration unanime confirmant que la r®unification 

militaire, y compris la cr®ation de la force militaire conjointe, ne relevait pas de son 

mandat (voir annexe 18)24. 

 

 5. Groupes et combattants arm®s ®trangers 
 

 a) Combattants tchadiens 
 

34. Un nombre r®duit de combattants tchadiens est rest® dans les rangs des forces 

arm®es dôHaftar, tandis que la majorit® sôest retir®e pour rejoindre dôautres conflits 

r®gionaux. Les forces arm®es arabes libyennes ont revu leur position ¨ lô®gard des 

groupes dôopposition tchadiens op®rant en Libye, quôelles percevaient auparavant 

comme des alli®s25, et ont ainsi proc®d® ¨ leur expulsion dans le cadre des efforts 

quôelles menaient en vue de renforcer leurs relations avec le Gouvernement tchadien 

(voir par. 29) et dôemp°cher que de nouveaux affrontements intra-tchadiens ne 

sô®tendent ¨ la Libye (voir annexe 19). Les forces arm®es arabes libyennes ont conclu 

un accord avec le Gouvernement tchadien pour quôune partie de ces combattants 

tchadiens soient rapatri®s, avec le soutien logistique du Niger. 

 

 b) Combattants syriens 
 

35. Les combattants syriens soutenus par la T¿rkiye sont rest®s pr®sents ¨ plusieurs 

endroits autour de Tripoli, notamment le camp de Hamza, la base a®rienne de Ouatiya, 

lô®cole de police de Salaheddine et la r®gion de Souk el-Khamis. Cependant, la Libye 

nô®tait plus consid®r®e comme une destination d®sirable par ces combattants. Une 

baisse consid®rable des salaires re­us et lôabsence dôautres incitations financi¯res ont 

conduit les combattants syriens : a) ¨ r®duire la rel¯ve des effectifs ¨ la fin de lôann®e 

2023 ; b) ¨ chercher ¨ sôengager dans des zones de conflit ouvert, o½ les salaires 

®taient nettement plus ®lev®s26 ; c) ¨ migrer vers lôEurope. Le Groupe dôexperts a 

recens® 13 cas de combattants syriens ayant migr® de la Libye vers lôItalie avec lôaide 

de deux officiers militaires libyens de haut rang en utilisant les r®seaux libyens de 

trafic dô°tres humains ¨ Tripoli27. 

36. Dans lôest, des combattants syriens ®taient pr®sents ¨ la base a®rienne de 

Khadem, aux c¹t®s dô®l®ments qui faisaient partie de la soci®t® militaire priv®e 

anciennement connue sous le nom de ChVK Wagner. 

 

 c) Soci®t®s militaires priv®es ®trang¯res 
 

37. Bien que des ®l®ments de la soci®t® militaire priv®e anciennement connue sous 

le nom de ChVK Wagner aient red®fini lôimage donn®e ¨ leur pr®sence et renforc® 

leurs capacit®s militaires en Libye en fournissant et en ®quipant leurs positions 

dôarmes et de mat®riel connexe, le Groupe dôexperts a constat® que leurs activit®s en 

__________________ 

 24  Authentifi®e par des sources confidentielles du Groupe dôexperts. 

 25  S/2023/673, par. 38. 

 26  S/2022/427, par. 30. (Toutes les mentions faites au rapport publi® sous la cote S/2022/427 

recouvrent ®galement le document S/2022/427/Corr.1.) 

 27  Sources confidentielles (combattants syriens). 

https://docs.un.org/fr/S/2023/673
https://docs.un.org/fr/S/2022/427
https://docs.un.org/fr/S/2022/427
https://docs.un.org/fr/S/2022/427/Corr.1
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Libye nôavaient connu aucun changement substantiel. Ces ®l®ments ont continu® de 

soutenir les forces arm®es dôHaftar en fournissant une assistance technique, en 

sôoccupant des r®parations et de la maintenance du mat®riel ¨ la base a®rienne de 

Joufra, et en dispensant une formation tactique ¨ la base de Brak el-Chati. 

38. Dans lôouest, des agents de la soci®t® militaire priv®e Amentum Services 

Incorporated ont dispens® des entra´nements ¨ des acteurs arm®s libyens ¨ la base 

a®rienne de Mitiga au d®but de lôann®e 2024. 

 

 

 D. Actes qui enfreignent les dispositions applicables du droit 

international des droits humains ou du droit international 

humanitaire ou qui constituent des atteintes aux droits humains 
 

 

39. Conform®ment au paragraphe 11 a) de la r®solution 2213 (2015) et aux 

r®solutions ult®rieures, le Groupe dôexperts a enqu°t® sur les violations du droit 

international humanitaire et du droit international des droits humains et sur les 

atteintes aux droits humains commises en Libye. 

40. Le Groupe dôexperts a observ® que les groupes arm®s en Libye disposaient de 

toujours plus de ressources qui leur permettaient dôutiliser des m®canismes 

extrajudiciaires comme fa­ade pour l®gitimer les violations du droit international 

applicable. Les ressorts principaux de cette strat®gie de dissimulation ®taient les 

suivants : a) intimidations et agressions physiques r®guli¯res contre des personnes 

per­ues comme ®tant en contact avec des interlocuteurs internationaux ; b) recours 

syst®matique ¨ la d®sinformation et ¨ la manipulation num®rique pour cr®er des 

discours d®form®s, dans lôobjectif d®lib®r® de brouiller les circonstances factuelles 

des violations du droit international humanitaire et du droit international des droits 

humains. Onze victimes et t®moins oculaires ont d®clar® sô°tre sentis discr®dit®s et 

musel®s par des tactiques dôintimidation et des mensonges, qui les ont d®courag®s de 

d®noncer les abus aux autorit®s judiciaires responsables. 

 

 1. Violations du droit international humanitaire et du droit international des 

droits humains commises dans le contexte de la privation de libert® 
 

41. Le Groupe dôexperts a recens® 26 cas de violations du droit international 

humanitaire et du droit international des droits humains qui ont eu lieu dans de 

multiples lieux de d®tention sous le contr¹le direct de lôOrgane de lutte contre le 

terrorisme et la criminalit® organis®e et de lôAgence de s®curit® int®rieure ¨ Tripoli et 

des unit®s des forces arm®es arabes libyennes ¨ Benghazi.  

 

 a) Responsabilit® de lôOrgane de lutte contre le terrorisme et la criminalit® 

organis®e 
 

42. Le Groupe dôexperts a relev® huit cas de violations du droit international 

humanitaire et du droit international des droits humains commises par des personnes 

plac®es sous le commandement effectif de lôOrgane, y compris des membres du 

d®partement des op®rations de la police judiciaire, dans des lieux de d®tention 

temporaires et permanents ¨ Tripoli. Les violations sôinscrivent dans un ensemble 

coh®rent de privations ill®gales de libert®, de disparitions forc®es, de torture et autres 

mauvais traitements, et de d®ni des droits ¨ un proc¯s ®quitable, comme lôa d®j¨ 

https://docs.un.org/fr/S/RES/2213(2015)
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signal® le Groupe dôexperts28 . Ces actes ont ®t® ex®cut®s par un syst¯me quasi 

judiciaire coercitif que le commandement de lôOrgane a cr®® en d®tournant le syst¯me 

judiciaire libyen pour soustraire les d®tenus ¨ la protection de la loi (voir fig. II et 

annexe 20). Parmi les commandants de lôOrgane impliqu®s, le Groupe dôexperts a 

d®termin® quôOsama Najim ®tait responsable de la gestion et de la facilitation des 

arrestations arbitraires et des mauvais traitements inflig®s aux d®tenus dans la prison 

de Mitiga29 . Les r®ponses d®taill®es aux conclusions du Groupe dôexperts que 

lôOrgane a communiqu®es figurent ¨ lôannexe 20. 

 

 b) Responsabilit® de lôAgence de s®curit® int®rieure ¨ Tripoli 
 

43. Le Groupe dôexperts a ®tabli que des personnes agissant sous les ordres directs 

de Lotfi Harari, chef de lôAgence de s®curit® int®rieure ¨ Tripoli, ®taient responsables 

de cinq cas dôarrestation et de d®tention ill®gales, de disparition forc®e et de 

traitements cruels, inhumains et d®gradants dans des centres de d®tention temporaire 

sous le contr¹le de lôAgence de s®curit® int®rieure30. Des ®l®ments de lôAgence ont 

arr°t® les cinq victimes sans motif fond® et sans intention dôengager des proc®dures 

judiciaires ind®pendantes et impartiales conformes ¨ la l®gislation nationale pour les 

infractions pr®sum®es. En lieu et place, ils ont fond® les arrestations sur la vendetta 

personnelle que Harari fomentait contre les victimes. Pour l®gitimer cette conduite 

ill®gale, lôAgence a exerc® des fonctions r®pressives en d®tournant le syst¯me 

judiciaire libyen (voir fig. II et annexe 20). Ces violations se distinguent par 

lôutilisation syst®matique dôenregistrements vid®o pour filmer les aveux qui sont 

extorqu®s aux victimes en public dans un objectif dôhumiliation et qui portent sur de 

fausses accusations, le tout en violation de leurs droits ¨ un proc¯s ®quitable31. Le 

Groupe dôexperts a d®termin® que Harari ordonnait les mauvais traitements et les 

interrogatoires muscl®s de d®tenus dans des circonstances coercitives et quôil 

y prenait personnellement part32. Les r®ponses d®taill®es aux conclusions du Groupe 

dôexperts que lôAgence a communiqu®es figurent ¨ lôannexe 20. 

 

__________________ 

 28  Article 3 commun aux quatre Conventions de Gen¯ve de 1949 ; art. 4, 5 et 6 du Protocole 

additionnel aux Conventions de Gen¯ve du 12 ao¾t 1949 relatif ¨ la protection des victimes des 

conflits arm®s non internationaux (Protocole II) ; art. 7, 9 et 14 du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques ; S/2021/229, S/2021/229/Corr.1, S/2021/229/Corr.2 et 

S/2021/229/Corr.3, par. 35 ; S/2022/427, par. 39 et annexe 21 ; S/2023/673, par. 44 et annexe 16. 

 29  Entretiens du Groupe dôexperts avec des victimes et des t®moins oculaires (sources confidentielles 

du droit international humanitaire 18, 31-34, 37, 42-43, 141 et 143). 

 30  Article 3 commun aux quatre Conventions de Gen¯ve ; art. 7 et 9 du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques. 

 31  Article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

 32  Entretiens du Groupe dôexperts avec des t®moins oculaires (sources confidentielles du droit 

international humanitaire 8, 21 et 142-145). 

https://docs.un.org/fr/S/2021/229
https://docs.un.org/fr/S/2021/229/Corr.1
https://docs.un.org/fr/S/2021/229/Corr.2
https://docs.un.org/fr/S/2021/229/Corr.3
https://docs.un.org/fr/S/2022/427
https://docs.un.org/fr/S/2023/673


 
S/2024/914 

 

17/304 24-21133 

 

  Figure II 

  Syst¯mes coercitifs quasi judiciaires de lôOrgane de lutte contre le terrorisme et 

la criminalit® organis®e et de lôAgence de s®curit® int®rieure ¨ Tripoli 
 

 

 
 

Abr®viations : DACOT : Organe de lutte contre le terrorisme et la criminalit® organis®e ; ISA : 

Agence de s®curit® int®rieure. 
 

 

 

 c) Responsabilit® des forces arm®es arabes libyennes 
 

44. Le Groupe dôexperts a recens® deux cas pr®sum®s de violations graves du droit 

international humanitaire, qui concernaient des emprisonnements ill®gaux, des 

disparitions forc®es, des meurtres, des actes de torture, des traitements cruels, des 

privations du droit ¨ un proc¯s ®quitable et des pillages, quôil a attribu®s ¨ des unit®s 

des forces arm®es arabes libyennes, ¨ savoir la brigade Tareq ben Ziad, le 

bataillon 20/20 et les sections de lôAgence de s®curit® int®rieure contr¹l®es par les 

forces affili®es ¨ Haftar ¨ Benghazi33. Lors dôun incident survenu le 6 octobre 2023 

dans le quartier de Salmani, les unit®s responsables des forces arm®es arabes 

__________________ 

 33  Article 3 commun aux quatre Conventions de Gen¯ve ; art. 4, 5 et 6 du Protocole additionnel II 

aux quatre Conventions de Gen¯ve de 1949, art. 6, 7, 9 et 14 du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques.  
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libyennes ont priv® de libert® 13 membres de la 204e brigade, dont son commandant 

et lôancien Ministre de la d®fense, Al-Mahdi Al-Barghathi, et plus de 35 civils per­us 

comme lui ®tant associ®s. Apr¯s leur arrestation, les hommes ont ®t® s®par®s et 

emmen®s dans des lieux de d®tention contr¹l®s par la brigade Tareq ben Ziad, tandis 

que les femmes et les enfants ont ®t® assign®s ¨ r®sidence pendant plusieurs jours34. 

Les unit®s des forces arm®es arabes libyennes ont ensuite pill® et d®truit des 

habitations civiles cibl®es dans le quartier, notamment la maison de la famille Al-

Barghathi. Trente-sept hommes arr°t®s avaient alors ®t® victimes de disparition 

forc®e. Parmi eux, six sont d®c®d®s alors quôils ®taient d®tenus par les unit®s des 

forces arm®es arabes libyennes. Les r®ponses d®taill®es aux conclusions du Groupe 

dôexperts que les forces arm®es arabes libyennes ont communiqu®es figurent ¨ 

lôannexe 21. 

 

 2. Attaques contre des personnes qui d®fendent les droits humains ou qui sont 

engag®es dans la lutte sociale et contre des journalistes 
 

45. Le Groupe dôexperts a identifi® cinq groupes arm®s libyens (lôOrgane de lutte 

contre le terrorisme et la criminalit® organis®e, lôAgence de s®curit® int®rieure ¨ 

Tripoli, les sections de lôAgence de s®curit® int®rieure contr¹l®es par les forces 

affili®es ¨ Haftar ¨ Benghazi et ¨ Sabha, la brigade Tareq ben Ziad et le 

bataillon 20/20) ayant d®lib®r®ment r®prim® la libert® dôexpression de 11 personnes 

qui d®fendent les droits humains ou sont engag®es dans la lutte sociale ou qui exercent 

le m®tier de journaliste : ces personnes ont ®t® la cible dôenl¯vements, de mauvais 

traitements graves, de perquisitions violentes de leur domicile, dôactes dôintimidation 

et de menaces directes ¨ lôencontre des membres de leur famille35. Ces groupes arm®s 

ont d®ploy® des syst¯mes de repr®sailles bien huil®s dans le but de cr®er un climat 

dôintimidation et de discrimination syst®matique parmi les membres locaux de la 

soci®t® civile libyenne et les journalistes pour les forcer ¨ se plier ¨ la volont® et aux 

int®r°ts des assaillants (voir fig. III et annexe 22)36. 

 

__________________ 

 34  Entretiens du Groupe dôexperts avec des t®moins (sources confidentielles du droit international 

humanitaire 24, 35, 38 et 45).  

 35  Art. 7, 9 et 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ; S/2022/427, par. 44 et 

annexe 22 ; S/2023/673, par. 53 ¨ 55.  

 36  Entretiens du Groupe dôexperts avec des victimes et des t®moins (sources confidentielles du droit 

international humanitaire 21, 29, 31, 33 et 142-145) et avec la soci®t® civile libyenne (sources 

confidentielles du droit international humanitaire 1, 5 et 7). 

https://docs.un.org/fr/S/2022/427
https://docs.un.org/fr/S/2023/673
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Figure III 

Syst¯me de repr®sailles des groupes arm®s libyens contre des d®fenseurs des droits humains 

et des journalistes 
 

 

 
 

 

 

 3. Violations du droit international des droits humains commises contre des 

migrants et des demandeurs dôasile 
 

46. Depuis juin 2023, les r®seaux internationaux de traite des °tres humains et de 

trafic de migrants, agissant en collaboration avec des acteurs arm®s libyens, ont 

®tendu leurs activit®s le long de 17 itin®raires identifi®s de traite des °tres humains et 

de trafic de migrants qui traversent la Libye (voir fig. IV et annexe 23). Cette 

expansion sôest faite par a) lôouverture de quatre nouvelles voies dôentr®e en 

provenance dôAfrique centrale et dôAfrique du Nord via lôAlg®rie, le Tchad, le Soudan 

et la Tunisie, et de cinq nouvelles voies de sortie par les fronti¯res terrestres et 

maritimes ¨ Dabdab, Ras Jdeµr, Tobrouk, Wazen et Zouara ; b) une meilleure 

organisation des ®l®ments de r®seaux impliqu®s dans le recrutement de migrants dans 

les pays dôorigine et en particulier au Bangladesh, en £gypte, au Soudan et en 

R®publique arabe syrienne ; c) la diversification des fonctions de coordination, 

d®volues ¨ des agents des r®seaux dans les destinations finales en Europe ; d) le 

recours ¨ des plateformes num®riques pour attirer les victimes dans les rets de la traite 

et coordonner les op®rations ¨ distance ; e) le d®veloppement de cha´nes logistiques, 

y compris la production locale de bateaux et le recrutement de pilotes de bateaux dans 

les pays voisins. Plusieurs facteurs ont contribu® ¨ lô®volution du modus operandi, 

notamment les luttes de pouvoir entre les acteurs arm®s libyens qui se disputent le 

contr¹le exclusif des fronti¯res dans des zones op®rationnelles cl®s (voir par. 28), la 

corruption syst®mique des autorit®s locales et la d®t®rioration des conditions de 

s®curit® dans la r®gion (voir par. 30). 

47. Le Groupe dôexperts a d®termin® que 86 migrants, dont 9 enfants, victimes de 

la traite le long de ces itin®raires avaient ®t® victimes de violations des droits humains 

telles que la privation ill®gale de libert®, le viol, la prostitution forc®e, lôesclavage, le 
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travail forc® ou la torture et dôautres formes de mauvais traitements37. Ces violations 

des droits humains, commises par des acteurs arm®s libyens et des ®l®ments des 

r®seaux de trafiquants, ont ®t® essentielles au bon fonctionnement de trois mod¯les de 

fonctionnement illicites ï les mod¯les collaboratif, d®centralis® et opportuniste ï que 

les groupes arm®s et les r®seaux criminels utilisent comme principales sources de 

financement en Libye. 

 

Figure IV 

Nouveaux itin®raires utilis®s pour la traite des personnes et le trafic illicite de migrants en 

Libye 
 

 

 
 

 

 

 a) Mod¯les collaboratifs 
 

48. Le Groupe dôexperts a circonscrit quatre entreprises illicites faisant intervenir 

une collaboration entre des r®seaux internationaux de trafic et de contrebande et des 

acteurs arm®s libyens contr¹lant des zones op®rationnelles majeures ¨ Benghazi, 

Moussaed, Ras Jdeµr, Tobrouk et Zouara. Ces acteurs, y compris des membres du 

Minist¯re libyen de lôint®rieur et des forces arm®es arabes libyennes, ont g®n®r® des 

profits en jouant un r¹le de premier plan dans la coordination des op®rations de traite 

et de trafic ou en permettant ¨ des r®seaux criminels dôop®rer sur le territoire quôils 
__________________ 

 37  Entretiens du Groupe dôexperts avec des victimes et des t®moins oculaires (sources confidentielles 

du droit international humanitaire 19, 20, 26, 27, 30 et 47-140). 
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contr¹lent, en ®change de revenus et en contrepartie de lôexploitation de migrants par 

le travail forc®. 

 

 i) R®seaux Al-Habouni et Al-Katani ¨ Tobrouk 
 

49. Le Groupe dôexperts a identifi® sept membres du r®seau Al-Habouni et six 

membres du r®seau Al-Katani directement responsables de la gestion dôop®rations 

complexes de trafic international et de contrebande, op®rant depuis des plaques 

tournantes ¨ Moussaed et ¨ Tobrouk ainsi que des coop®ratives actives dans cinq pays 

(voir fig. V et VI). Les deux r®seaux ®taient dot®s de capacit®s logistiques avanc®es 

pour faire passer de grands groupes de migrants par des centres de d®tention secrets, 

les soumettre ¨ la traite et les faire passer clandestinement de Tobrouk jusquôen Gr¯ce. 

Dans ces centres, 49 migrants ont ®t® pass®s ¨ tabac, fouett®s et soumis ¨ dôautres 

formes de traitements cruels, inhumains et d®gradants, sous la surveillance de gardes 

arm®s, et ont ®t® priv®s dôeau potable et dôacc¯s ¨ des installations sanitaires de base. 

Deux victimes ont subi des blessures corporelles et des violences physiques ayant 

laiss® des cicatrices. 

50. Des personnalit®s du r®seau Al-Katani, Hussein Abu Khalil et Idris Yusuf Bin 

Daba, et du r®seau Al-Habouni, Abad et Saleh Al-Habouni, ont utilis® leurs positions 

militaires ou leurs liens avec le personnel des forces arm®es arabes libyennes pour 

faciliter le d®roulement sans entrave des op®rations. Ces connexions militaires ont 

jou® un r¹le pivot dans la coordination des mouvements de migrants entre les 

installations secr¯tes : les r®seaux ont pu ainsi °tre alert®s dô®ventuels raids des forces 

de lôordre et les navires de trafiquants ont pu sortir librement des eaux territoriales 

libyennes. Le commandement des forces arm®es arabes libyennes a inform® le Groupe 

dôexperts que des mesures juridiques et disciplinaires avaient ®t® prises contre les 

®l®ments identifi®s des deux r®seaux. Les d®tails du modus operandi et des r¹les de 

ces r®seaux, ainsi que les attributions et fonctions de leurs membres, figurent ¨ 

lôannexe 24. 

 

Figure V 

R®seau Al-Habouni (Tobrouk) 
 

 

 
 

Abr®viation : LAAF : forces arm®es arabes libyennes. 
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Figure VI 

R®seau Al-Habouni (Tobrouk) 
 

 

 
 

Abr®viation : LAAF : forces arm®es arabes libyennes. 
 

 

 

 ii) R®seau Al-Mashai ¨ Benghazi 
 

51. Le Groupe dôexperts a conclu quôAli Al-Mashai38 , commandant du 

bataillon 20/20, ®tait directement responsable de cinq cas de d®tention ill®gale, de 

torture et de traitements cruels et d®gradants commis contre des migrants dans un 

centre de d®tention non officiel39 contr¹l® par des ®l®ments des forces arm®es arabes 

libyennes dans le port de Benghazi. Quatre victimes ont d®sign® Al-Mashai comme 

le responsable des unit®s maritimes de la brigade Tareq ben Ziad sur le navire 

marchand Tareq Bin Zeyad (num®ro dôidentification de lôOrganisation maritime 

internationale (OMI) 9889930) et ont certifi® quôil avait donn® lôordre de capturer les 

migrants et de les transf®rer dans un centre de d®tention sous son contr¹le direct (voir 

annexe 25). Al-Mashai a donn® lôordre de d®tenir ill®galement et de maltraiter cinq 

d®tenus en repr®sailles ¨ lô®chec dôune op®ration de trafic et de traite dô°tres humains 

quôil avait dirig®e et coordonn®e avec des r®seaux criminels internationaux le long 

des itin®raires de contrebande internationaux qui passent par les zones c¹ti¯res et 

maritimes de lôest de la Libye. 

52. Le Groupe dôexperts a ®galement d®termin® que des membres des unit®s 

maritimes de la brigade Tareq ben Ziad, agissant sur les ordres dôAl-Mashai, avaient 

commis des violations des droits humains ¨ lôencontre dôenviron 130 migrants, 

y compris des enfants, dans les eaux internationales. Trois victimes ont ®t® 

s®v¯rement battues, ce qui leur a caus® des fractures et dôautres blessures 

__________________ 

 38 S/2023/673, par. 54, 55, 72 et 73 et annexes 17 et 21. 

 39  32Á 06ȭ 18ě N, 20Á 02ȭ 36ě E. 

https://docs.un.org/fr/S/2023/673
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douloureuses. Les migrants ont vu leurs effets personnels ill®galement confisqu®s et 

d®truits et ont subi des agressions verbales ininterrompues40. 

 

 iii) Centres de d®tention officiels et non officiels dans les zones frontali¯res de lôouest de 

la Libye 
 

53. Les migrants victimes de la traite et du trafic transitant par les plaques 

tournantes de Zouara vers la Tunisie et/ou expuls®s de force de la Tunisie vers la 

Libye ®taient particuli¯rement expos®s ¨ la d®tention arbitraire, aux mauvais 

traitements, ¨ la surpopulation, aux conditions insalubres et ¨ lôextorsion dans les 

centres de d®tention temporaire dôAssa contr¹l®s par des gardes-fronti¯re libyens, et 

¨ Bir el-Ghanam, plac® sous le contr¹le dôindividus travaillant pour le Minist¯re de 

lôint®rieur (voir lôannexe 26)41. 

 

 b) Mod¯les d®centralis®s 
 

54. Un entrelac de r®seaux criminels autonomes op®rait de mani¯re d®centralis®e 

mais interconnect®e pour faciliter la traite et le trafic de migrants, en se chargeant du 

recrutement, du transport, de la d®tention et du transfert de migrants vers des centres 

de traite et de trafic situ®s dans lôest et lôouest du pays. La force motrice de ce mod¯le 

®tait constitu®e de r®seaux criminels locaux ¨ Koufra, Bani Walid, Sabha, Tazerbo et 

Tripoli, o½ ils recrutaient et d®tenaient temporairement 23 migrants dans des 

installations locales telles que des entrep¹ts ou des logements dans des fermes 

priv®es. Depuis ces lieux, les migrants ®taient transf®r®s dans des conditions 

d®sastreuses vers des centres de trafic plus importants ¨ Ajdabiya, Benghazi, 

Ghadam¯s, Syrte, Tobrouk et Zouara.  

 

 c) Mod¯les opportunistes 
 

55. De petits groupes arm®s ou des individus ont enlev® neuf migrants, dont quatre 

®taient des r®sidents l®gaux, dans des lieux publics ¨ Benghazi et ¨ Tripoli, pour 

obtenir une ran­on ou les soumettre au travail forc®. Les huit victimes ont ®t® 

maintenues dans des centres de d®tention temporaire dans des conditions difficiles, 

soumises ¨ des actes de torture et dôautres mauvais traitements en ®change dôune 

ran­on, contraintes au travail forc® ou vendues comme esclaves ¨ des r®seaux de 

trafiquants plus organis®s. Deux hommes ont subi des viols collectifs r®p®t®s pendant 

leur d®tention42. 

 

 

 III. Application de lôembargo sur les armes 
 

 

 A. Vue dôensemble 
 

 

56. Conform®ment aux dispositions des paragraphes 9 ¨ 13 de la r®solution 

1970 (2011), modifi®es par les r®solutions ult®rieures, le Groupe dôexperts a surveill® 

__________________ 

 40  Art. 7 et 9 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.  

 41  Entretiens du Groupe dôexperts avec dôanciens d®tenus (sources confidentielles du droit 

international humanitaire 52, 53 et 54) et des t®moins (sources confidentielles du droit 

international humanitaire 4, 6, 8, 9, 15, 17 et 47-50). 

 42  Entretiens du Groupe dôexperts avec des victimes (sources confidentielles du droit international 

humanitaire 61, 62-66 et 81-82). 
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et r®pertori® toutes les violations43 et les cas de non-respect44 de lôembargo sur les 

armes et a enqu°t® ¨ ce sujet. Le Groupe dôexperts a recens® 34 transferts 

dôarmements et de mat®riels connexes et 18 activit®s dôentra´nement militaire en 

violation du paragraphe 9 de la r®solution 1970 (2011)45 . Le Groupe dôexperts a 

®galement ®tabli les responsabilit®s dans trois cas signal®s dans ses deux rapports 

finaux pr®c®dents46. 

57. Les violations sont pr®sent®es dans un tableau ¨ lôannexe 27, pour en faciliter la 

consultation. On trouvera ¨ lôannexe 28 un r®sum® des types dôarmes et de mat®riel 

militaire, transf®r®s ¨ la Libye, en violation du paragraphe 9 de la r®solution 

1970 (2011) depuis lôimposition de lôembargo. Il illustre les types et la complexit® 

technique des armes et du mat®riel militaire qui sont aujourdôhui disponibles en Libye 

et sert de point de d®part pour aider ¨ lôidentification de violations futures. 

58. Lôembargo sur les armes est demeur® inefficace tant que des £tats Membres 

contr¹laient les flux logistiques et les cha´nes dôapprovisionnement aux acteurs arm®s 

en Libye. Les acteurs arm®s ®chappant au contr¹le du Gouvernement libyen ®taient 

en possession dô®quipement nouvellement acquis et de mat®riel sophistiqu®, ce qui 

montrait bien quôils nô®taient pas limit®s par lôembargo sur les armes. Les groupes 

arm®s de Misrata ont renforc® leurs capacit®s a®riennes en acqu®rant un nouveau 

mod¯le de drone a®rien. Les forces arm®es arabes libyennes ont fait ®talage de leur 

vaste arsenal lors dôun exercice militaire de grande envergure dans la zone de cessez-

le-feu pr¯s de Syrte (voir annexe 29) et lors dôune parade militaire ¨ Benghazi, ¨ 

laquelle ont assist® de nombreux repr®sentants du corps diplomatique libyen. 

59. Le Groupe dôexperts a constat® que trois £tats Membres avaient appuy® leur 

communication publique sur le type de coop®ration militaire quôils entretenaient avec 

des acteurs arm®s de lôouest et de lôest du pays. Deux dôentre eux ont fait valoir que 

cette coop®ration militaire nôentrait pas dans le champ dôapplication de lôembargo sur 

les armes, contrairement ¨ ce quôa conclu le Groupe dôexperts.  

 

 

 B. Obstacles ¨ lôapplication de lôembargo 
 

 

 1. Mise ¨ jour concernant les forces plac®es sous le contr¹le gouvernemental 
 

60. Le Gouvernement libyen nôa pas mis ¨ jour la liste des forces plac®es sous son 

contr¹le depuis la d®claration initiale du 27 mai 2017, bien que le Conseil de s®curit® 

lui ait demand® de le faire au paragraphe 9 de sa r®solution 2701 (2023). Les forces 

__________________ 

 43  Le Groupe dôexperts consid¯re quôune ç violation è sôest produite lorsquôil y a eu un transfert 

physique dôarmes et de mat®riel militaire, une formation ou la fourniture dôune aide mat®rielle qui 

ne fait pas express®ment lôobjet dôune d®rogation ou dôune exception ¨ lôembargo sur les armes. 

Conform®ment ¨ la pratique de d®rogation du Comit® et ¨ la coh®rence de la m®thodologie du 

Groupe dôexperts pour lô®tablissement des rapports, cela sôapplique ®galement aux transferts 

provisoires de mat®riel militaire vers la Libye, tels que les navires de guerre et les avions-cargos 

militaires. 

 44  Le ç non-respect è d®signe les cas dans lesquels une entit® nôa pas pris la mesure requise, comme 

indiqu® dans la r®solution, par exemple : a) pour emp°cher ç une violation è, en sôabstenant 

dôinspecter des a®ronefs ou des navires ¨ destination de la Libye ; ou b) pour fournir les 

informations requises ou demand®es au Comit® ou ¨ son Groupe dôexperts. Par non-respect, on 

entend ®galement une situation qui constitue objectivement une violation, mais dans laquelle on ne 

peut raisonnablement sôattendre ¨ ce que la partie responsable a) introduise une demande de 

d®rogation ou b) sache, au moment du transfert, quôil pourrait sôagir dôune violation. 

 45  Par ç transfert è, on entend le transfert dôarmes et de mat®riel connexe ou dô®quipements 

militaires, ¨ lôexclusion des transferts provisoires tels que les visites de navires militaires sans 

d®chargement de mat®riel. Par ç formation è, on entend une formation assur®e par une partie 

tierce en lien avec des activit®s militaires. 

 46  S/2022/427, par. 66 et 68 et annexes 27 et 28 ; S/2023/673, par. 84 et 103 ¨ 105 et annexes 26 et 71. 
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que le Gouvernement a d®clar®es comme ®tant actuellement plac®es sous son contr¹le 

ï la garde c¹ti¯re libyenne, les unit®s de neutralisation des explosifs et munitions et 

la Garde pr®sidentielle du Gouvernement dôentente nationale ï sont les seules 

autoris®es ¨ recevoir des ®quipements militaires non l®taux sans aval pr®alable du 

Comit®47. 

61. Le 13 mars 2024, la Libye a mis ¨ jour la liste des signataires autoris®s 

concernant les certificats dôutilisateur final en ajoutant le Directeur du D®partement 

des achats militaires comme lôun des deux signataires48. Cet ajout sôinscrit dans le 

prolongement de la pratique ®tablie pr®c®demment, qui consistait ¨ inclure une 

autorit® de niveau technique dans la proc®dure des achats. 

 

 2. Livraisons humanitaires 
 

62. La plupart des 17 £tats Membres qui ont mobilis® des op®rations dôaide, de 

recherche et de sauvetage pour venir en aide ¨ la population libyenne touch®e par la 

temp°te Daniel en septembre 2023 dans lôest du pays, y compris ¨ Derna, ont utilis® 

des ®quipements et du personnel militaires, ainsi que des moyens de transport 

militaires, et ce, pour des raisons compr®hensibles. Le paragraphe 9 a) de la r®solution 

1970 (2011), tel que modifi® par le paragraphe 9 de la r®solution 2095 (2013), nôexclut 

que la livraison de mat®riel militaire non l®tal destin® ¨ un usage humanitaire. Les 

r®solutions en vigueur, ou les notices dôaide ¨ lôapplication correspondantes49 , ne 

pr®voient pas de motifs dôexception pour les moyens de transport qui ne rel¯vent pas 

de la d®finition du mat®riel militaire non l®tal (voir recommandation 2). 

63. Dans le contexte de la crise humanitaire de Derna, le Groupe dôexperts a 

appliqu® la m°me m®thodologie et les m°mes normes techniques que celles utilis®es 

dans le cadre des enqu°tes sur les entr®es de navires et dôa®ronefs militaires en Libye. 

Sur les 17 £tats Membres identifi®s, seuls 6 ont r®pondu aux questions standard du 

Groupe dôexperts concernant lôutilisation dôa®ronefs militaires ou de navires de 

guerre qui, selon les informations, ont achemin® de lôaide humanitaire. Les r®ponses 

se r®partissaient comme suit : a) trois £tats Membres ont fourni des informations 

compl¯tes en renvoyant le questionnaire standard, ce qui a permis au Groupe 

dôexperts de confirmer que lôexception du paragraphe 9 de la r®solution 2095 (2013) 

sôappliquait ; b) un £tat Membre a communiqu® des informations partielles 

concernant le caract¯re humanitaire des livraisons, ce qui ®tait suffisant pour que le 

Groupe dôexperts confirme quôil y avait eu recours ¨ des moyens de transport 

militaires ; c) un £tat Membre a communiqu® des informations incompl¯tes sur les 

vols et les cargaisons livr®es, ce qui nôa pas permis au Groupe dôexperts de d®terminer 

la nature des vols ; d) un £tat Membre nôa pas utilis® de moyens de transport 

militaires, ce qui, partant, ne relevait pas de lôembargo sur les armes. Deux £tats 

Membres ont en outre avanc® que lôutilisation de moyens militaires dans le seul but 

dôacheminer de lôaide dans le contexte de la crise humanitaire de Derna ne constituait 

pas une violation ou un non-respect des obligations d®coulant des r®solutions 

applicables. Sur les 57 cas sur lesquels il a enqu°t®, le Groupe dôexperts a pu 

r®pertorier 4 cas de non-respect du paragraphe 9 de la r®solution 1970 (2011) (voir 

tableau 2 et annexe 30).  

 

 

__________________ 

 47  Paragraphe 13 a) de la r®solution 2009 (2011) tel que modifi® par le paragraphe 10 de la r®solution 

2095 (2013) ; S/2023/673, par. 76 et annexe 24. 

 48  Lôautre signataire est le Premier Ministre et Ministre de la d®fense Abdulhamid Al Dabiba. 

 49  Notamment la Notice dôaide ¨ lôapplication no 7 du 4 d®cembre 2023. 
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 C. Violations, non-respect et autres questions maritimes 
 

 

 1. Transferts maritimes 
 

64. Le Groupe dôexperts a constat® une augmentation des transferts de navires 

militaires et civils vers Benghazi. Des navires civils utilis®s pour des activit®s 

militaires et des actes de r®pression, tels que le navire marchand Tareq Bin Zeyad 

(no OMI 9889930) (voir par. 51), ont mis ¨ lô®preuve lôapplication de lôembargo sur 

les armes. Bien quôils ne soient pas soumis aux contr¹les des exportations dôarmes, 

ces navires ont servi dôamplificateur de puissance et ont permis ¨ des acteurs arm®s 

dô®tendre la projection de leur force dans lôespace maritime. Cela est particuli¯rement 

®vident dans le cas de navires arm®s cons®cutivement ¨ la livraison, que le Groupe 

dôexperts consid¯re comme des navires ¨ double usage50 , et dans celui de la 

remilitarisation de navires pr®c®demment d®militaris®s. Ces navires, y compris les 

bateaux pneumatiques ¨ coque rigide, peuvent offrir les points dôaguerrissement 

n®cessaires au montage dôarmement improvis®s et pr®sentent des caract®ristiques 

structurelles sup®rieures ¨ celles des navires civils, ce qui les rend aptes ¨ des 

applications qui d®passent les capacit®s navales traditionnelles en mati¯re de s®curit®.  

65. Ainsi, il est crucial de savoir qui est lôutilisateur final pour d®terminer si les 

navires doivent °tre class®s comme du mat®riel civil ou du mat®riel militaire non l®tal 

au sens du paragraphe 10 de la r®solution 2095 (2013). Le Groupe dôexperts a ®tabli 

que les forces arm®es arabes libyennes utilisaient des soci®t®s priv®es comme fa­ades 

pour importer des navires de type patrouilleur ou des navires ¨ double usage, ensuite 

employ®s ¨ des fins militaires.  

66. Le 15 novembre 2023, le navire marchand O7 Gaja (no OMI 9273791) est entr® 

dans le port de Tobrouk avec ¨ son bord deux patrouilleurs rapides arm®s 

OCEA 110 MKII sur son pont expos®, en transit vers leur destination finale ¨ Oman. 

Les autorit®s douani¯res de Tobrouk ont saisi les patrouilleurs le lendemain, apr¯s 

avoir confirm® une omission de d®claration pr®alable ¨ lôentr®e. Les forces arm®es 

arabes libyennes ont d®clar® au Groupe dôexperts ce qui suit a) la responsabilit® de la 

saisie incombait ¨ lôautorit® douani¯re ind®pendante, b) les patrouilleurs avaient ®t® 

introduits clandestinement en Libye et c) ils ®taient rest®s sous saisie douani¯re 

jusquôau 18 mars 2024, puis avaient ®t® confisqu®s. Contrairement ¨ lôexplication 

fournie par les forces arm®es arabes libyennes, le Groupe dôexperts a ®tabli que la 

saisie douani¯re avait en fait ®t® effectu®e sur instruction du commandement g®n®ral 

des forces et que, d®but d®cembre 2023, la brigade Tareq ben Ziad sô®tait ill®galement 

appropri® les navires et les avait int®gr®s ¨ sa flotte. Les patrouilleurs ont ®galement 

®t® exhib®s lors de lôexercice militaire ç Dignity Shield 2024 è (voir annexe 29). Ce 

cas illustre le risque r®el de d®tournement de mat®riel en Libye, y compris de mat®riel 

en transit, et d®montre lôimportance quôil y a ¨ faire appliquer lôembargo sur les armes 

aussi dans le contexte des cargaisons en transit (voir le tableau 4 et lôannexe 31). 

67. Le Groupe dôexperts a identifi® un national jordanien, Amro Salem Ismael 

Ibrahim, comme responsable du transfert de 3 navires de type patrouilleur et de 

44 navires ¨ double usage vers Benghazi ; a ®tabli que les forces arm®es arabes 

libyennes ®taient les utilisateurs finals de tous les navires militaires et dôau moins 

cinq bateaux pneumatiques ¨ coque rigide, militaris®s cons®cutivement ¨ leur 

livraison. 

__________________ 

 50 S/2022/427, par. 66 et annexe 27. Ces navires proviennent souvent de producteurs qui proposent 

une configuration militaire ou civile dôun m°me b©timent, avec des diff®rences techniques qui sont 

visuellement minimes, et dont les versions civiles ne sont pas soumises au contr¹le ¨ 

lôexportation.  
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68. Deux navires militaires, nouvellement identifi®s comme dôanciens patrouilleurs 

de la police belge, ont ®t® transf®r®s ¨ Benghazi au d®but de 2023 : un Damen 

Stan 2706 (ex-SPN-09) et un Rodman 66 (ex-SPN-14). Les navires disposaient dôune 

protection balistique ¨ lôavant de leurs cabines, mais la suite de syst¯mes de 

communication avait ®t® retir®e lorsquôils avaient ®t® d®sarm®s par la Belgique. En 

septembre 2022, une soci®t® italienne a achet® les navires et les a revendus en octobre 

2022 ¨ une entreprise des £mirats arabes unis repr®sent®e par Amro Ibrahim. Le 

Groupe dôexperts a d®termin® que le transfert des deux navires ¨ Benghazi avait eu 

lieu entre janvier et mars 2023. En raison de leur type de construction et de leur 

application militaire ant®rieure, et du fait que lôutilisateur final en Libye ®tait les 

forces arm®es arabes libyennes, le Groupe dôexperts a class® ces navires dans la 

cat®gorie du mat®riel militaire non l®tal (voir le tableau 4 et lôannexe 32). 

69. Six navires sont arriv®s ¨ Benghazi dans la nuit du 7 au 8 mars 2024, ¨ bord du 

navire marchand BBC Alaska (no OMI 9453793) en provenance de Port Rached 

(£mirats arabes unis). La cargaison comprenait deux bateaux dôinterception, deux 

barges de d®barquement et deux navires polyvalents. Le Groupe dôexperts a conclu, 

sur la base du type de construction, de la structure et de la d®signation, que lôun des 

bateaux dôinterception devait entrer dans la cat®gorie du mat®riel militaire non l®tal, 

et que les autres devaient °tre class®s comme navires ¨ double usage. Le Groupe 

dôexperts a identifi® lôexp®diteur des £mirats arabes unis ainsi que le producteur ou 

le vendeur des navires, tous deux d®tenus ou contr¹l®s par Amro Ibrahim, ainsi que 

le destinataire ¨ Benghazi. En raison du type et de la d®signation des navires, le 

Groupe dôexperts les a class®s dans la cat®gorie du mat®riel militaire non l®tal (voir 

le tableau 4 et lôannexe 32). 

70. Lors de lôexercice militaire ç Dignity Shield 2024 è, les forces arm®es arabes 

libyennes ont exhib® les patrouilleurs quôelles avaient r®nov®s, un bateau 

pneumatique ¨ coque rigide Rafnar 1100 et cinq bateaux pneumatiques ¨ coque rigide 

arm®s ASIS de 12 m¯tres. Le Groupe dôexperts a pu ®tablir quôune soci®t® bas®e aux 

£mirats arabes unis, repr®sent®e par Amro Ibrahim, avait exp®di® 41 bateaux 

pneumatiques ¨ coque rigide ASIS. Il sôagissait notamment de cinq bateaux arriv®s ¨ 

Benghazi ¨ bord du navire marchand Med Sea Eagle (no OMI 8356443) le 21 juillet 

2024. Le producteur et exportateur des navires, ASIS Boats LLC, a confirm® que les 

41 bateaux : a) ®taient des b©timents civils au moment de lôexportation ; b) nôavaient 

pas ®t® rendus plus autonomes ; c) nôavaient pas de points dôattache ni de supports 

dôarmes ; d) avaient ®t® vendus ¨ la soci®t® dôIbrahim pour °tre ensuite export®s vers 

cinq entreprises en Libye. Il a ®galement dit que les cinq bateaux pneumatiques arm®s 

¨ coque rigide avaient d¾ °tre transform®s cons®cutivement ¨ la livraison, notamment 

la structure du plancher dans le but dôaccueillir les armes mont®es. Selon lô®valuation 

du Groupe dôexperts, ces types de bateaux entrent dans la cat®gorie des navires ¨ 

double usage (voir annexe 32). 

71. Concernant les transferts vers lôouest de la Libye, le Groupe dôexperts a ®tabli 

que le transfert en juin 2023 de deux patrouilleurs rapides de classe Corrubia aux 

garde-c¹tes libyens r®pondait aux crit¯res de d®rogation fix®s au paragraphe 10 de la 

r®solution 2095 (2013) (voir annexe 33). 

72. Le Groupe dôexperts a identifi® quatre personnes responsables des transferts 

pr®c®demment signal®s dôun Lambro Olympic D7451 et dôun bateau pneumatique ¨ 

coque rigide Apollon52 vers la Libye (voir tableau 4 et annexe 34). 

 

__________________ 

 51  S/2022/427, par. 66 et annexe 27 ; S/2023/673, par. 79 et annexe 26. 

 52  S/2022/427, par. 68 et annexe 28 ; S/2023/673, par. 84 et annexe 26. 
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 2. Navires militaires ®trangers 
 

73. Le nombre de navires arm®s de pays tiers qui sont entr®s en Libye au cours de 

la p®riode consid®r®e a plus que doubl® par rapport ¨ la p®riode pr®c®dente, et au 

moins un navire a transf®r® du mat®riel militaire en Libye (voir tableau 1). Lôentr®e 

de navires arm®s dans les eaux territoriales et la fourniture, la vente ou le transfert 

dôarmes et de mat®riel connexe qui ne rel¯vent dôaucune des exceptions existantes ou 

qui nôont pas fait lôobjet dôune d®rogation par le Comit® constituent, de lôavis du 

Groupe dôexperts, des violations du paragraphe 9 de la r®solution 1970 (2011) (voir 

annexe 30). 

74. Dôautres navires arm®s sont entr®s dans les eaux territoriales pour livrer des 

articles ou mener des activit®s tombant sous le coup dôune exception ou ayant fait 

lôobjet dôune d®rogation ¨ lôembargo sur les armes octroy®e par le Comit®. Le Groupe 

dôexperts continue de suivre la pratique ®tablie par le Comit® et lui-m°me, concernant 

lôinterpr®tation de lôembargo sur les armes, ®tant entendu que les exceptions et les 

d®rogations ¨ lôembargo ne sôappliquent explicitement pas aux vecteurs des articles 

ou aux activit®s tombant sous le coup dôune d®rogation53. En cons®quence, lôaccord 

pr®alable du Comit® est requis avant lôentr®e en Libye dôun navire militaire, ¨ moins 

que ce navire ne b®n®ficie lui-m°me dôune exception du fait dô°tre class® comme 

mat®riel militaire non l®tal destin® exclusivement ¨ un usage humanitaire ou de 

protection ou ¨ la fourniture dôune assistance au Gouvernement libyen en mati¯re de 

s®curit® et de d®sarmement. Certains £tats Membres ont fait savoir au Groupe 

dôexperts que le moyen de transport ne devait pas °tre pris en consid®ration pour les 

livraisons humanitaires concern®es par lôexception ¨ lôembargo sur les armes. Seul 

un £tat Membre, Malte, a d¾ment demand®, et obtenu, lôautorisation du Comit® 

concernant lôentr®e dôun navire militaire en Libye en vue du transfert de mat®riel 

faisant lôobjet dôune d®rogation. Dans le contexte de lôintervention des £tats Membres 

lors de la crise humanitaire de Derna en septembre 2023, le Groupe dôexperts constate 

que, conform®ment aux r®solutions pertinentes, les £tats Membres qui nôont pas 

demand® de d®rogation au Comit® avant dôentrer en Libye nôavaient pas respect® 

lôalin®a c) du paragraphe 9 de la r®solution 1970 (2011) (voir tableau 2). 

 

Tableau 1 

Navires militaires ®trangers entr®s en Libye en violation des dispositions du paragraphe 9 de 

la r®solution 1970 (2011) ou en non-conformit® avec ces dispositions  
 

 

Paysa  Point dôentr®e Navire militaire Commentaires, articles livr®s et/ou activit®s entreprises 

    T¿rkiye Port de 

Khoms 

TCG Kinaliada (F-514), 

corvette de lutte anti-sous-

marins 

Fr®gate(s) de classe Gabya 

Fr®gate(s) de classe 

Barbaros  

Å Le TCG Kinaliada est entr® au port en novembre 

2023 ; la T¿rkiye a d®clar® que des conditions 

m®t®orologiques d®favorables avaient pr®sid® ¨ cette 

entr®eb 

Å Classe Gabya : 10 visitesc 

Å Classe Barbaros : 6 visitesc 

 (Pour plus dôinformations, voir annexe 35) 

Italie Base 

navale 

dôAbou 

Sitta 

(Tripoli) 

ITS Tremiti (A5348), navire 

de transport c¹tier 

Å D®part de La Spezia (Italie) le 21 f®vrier 2024 ; 

observ® par le Groupe dôexperts ¨ la base navale 

dôAbou Sitta le 28 f®vrier 2024c 

Å Un des trois navires de la classe Gorgona pr®sent par 

roulement depuis 2018 

__________________ 

 53  S/2022/427, par. 60 et recommandation 1 ; S/2023/673, par. 81 et annexes 28 et 29. 

https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://docs.un.org/fr/S/2022/427
https://docs.un.org/fr/S/2023/673
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Paysa  Point dôentr®e Navire militaire Commentaires, articles livr®s et/ou activit®s entreprises 

    F®d®ration 

de Russie 

Port de 

Tobrouk 

Chaland(s) de 

d®barquement de fort 

tonnage de classe Gren 

Chaland(s) de 

d®barquement de fort 

tonnage de classe Ropucha 

Croiseur lance-missiles 

Varyag de classe Slava 

Fr®gate Marshal 

Shaposhnikov de classe 

Udaloy 

Å Classe Gren : 2 visitesc 

Å Classe Ropucha : 2 visitesc 

Å Lors des visites des 8, 14 et 21 avril 2024, des 

transporteurs de mat®riel lourd ®taient pr®sents et un 

p®rim¯tre de s®curit® avait ®t® ®tabli dans le port  

Å Lors dôune visite le 14 avril 2024, des camions 

militaires avec de petites remorques ont ®t® d®charg®s 

Å Classe Slava et Udaloy : 1 visitec 

Å La F®d®ration de Russie a d®clar® ce qui suit : a) elle a 

respect® les restrictions internationales concernant la 

Libye ; b) les mouvements de ces navires nôentraient 

pas dans le ç champ dôinterdiction è des r®solutions 

applicables ; c) dôautres £tats Membres ont ®galement 

utilis® des navires militaires pour se rendre en Libye 

Å Les forces arm®es arabes libyennes ont confirm® une 

visite le 16 juin 2024 mais ont ni® celles des autres 

dates recens®es 

 (Pour plus dôinformations, voir annexe 36) 
    
 

 a Par ordre chronologique. 

 b Non-respect.  

 c Violation.  
 

 

 

Tableau 2 

Navires militaires ®trangers entr®s en Libye dans le cadre de la crise humanitaire de Derna, en non-

conformit® avec lôalin®a c) du paragraphe 9 de la r®solution 1970 (2011) 
 

 

Pays Navire militaire Commentaires, articles livr®s et/ou activit®s entreprises 

   £gypte 

Italie 

Malte 

T¿rkiye 

Divers Å Les quatre £tats Membres ont utilis® des navires militaires pour acheminer de lôaide 

humanitaire dans lôest de la Libye dans le cadre de la crise humanitaire de Derna en 

septembre 2023 (voir annexe 30) 

 

 

 

 D. Violations et non-respect sur le plan de lôaviation 
 

 

 1. Acquisition dôun drone a®rien : drone a®rien de combat Bayraktar Akinci 
 

75. Le 31 mars 2024, le Groupe dôexperts a constat® la pr®sence dôun drone de 

combat turc Bayraktar Akinci, r®cemment transf®r®, ¨ c¹t® dôun hangar r®cemment 

construit ¨ la base a®rienne de Misrata54. La construction de la bretelle de raccordement 

et dôun hangar pouvant accueillir environ cinq drones de combat Akinci a ®t® achev®e 

¨ la mi-mars 2024 (voir annexe 37)55. 

 

__________________ 

 54  32Á 18ȭ 40.43ě N, 15Á 4ȭ 1.09ě E. 

 55  Un drone de combat Akinci ®tait pr®sent lors de la visite du Chef dô®tat-major g®n®ral de la T¿rkiye 

en Libye du 14 au 16 juillet 2024 (voir https://x.com/TSKGnkur/status/1812827604816151007). 

https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://x.com/TSKGnkur/status/1812827604816151007
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 2. Avions-cargos militaires 
 

76. Des avions militaires dô£tats Membres continuaient dôutiliser les a®rodromes 

libyens. Hormis les vols de fret militaire destin® ¨ acheminer lôaide humanitaire ¨ Derna 

(voir par. 63), le Groupe dôexperts a demand® des ®claircissements sur lôobjectif de 

40 vols en provenance dô£tats Membres identifi®s (voir annexe 38). Les informations 

transmises dans les r®ponses ®taient limit®es. La T¿rkiye a r®pondu que les vols ®taient 

destin®s ¨ r®pondre aux besoins logistiques des conseillers militaires turcs pr®sents en 

Libye pour dispenser des entra´nements aux forces arm®es libyennes. Le Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et dôIrlande du Nord a d®clar® que les vols ®taient conformes ¨ la 

r®solution 1970 (2011)56. La France, lôItalie et les £tats-Unis dôAm®rique nôont pas 

r®pondu. Le Groupe dôexperts a estim® que ces cinq £tats Membres avaient agi en 

violation du paragraphe 9 de la r®solution 1970 (2011) (voir tableau 4) pour les raisons 

d®taill®es ¨ lôannexe 38. Ce point a ®t® soulev® ¨ plusieurs reprises par le Groupe 

dôexperts57 et a ®t® expliqu® ¨ lôannexe 28 du document S/2023/673. 

 

 3. A®ronefs civils 
 

77. Le Groupe dôexperts a d®termin® que trois a®ronefs r®pondant ¨ ses indicateurs 

de profil relatifs ¨ lôacheminement dôarticles par voie a®rienne ont effectu® des vols 

¨ destination et en provenance dôa®rodromes libyens sous le contr¹le des forces 

arm®es dôHaftar (voir annexe 3) et que le tout examin® collectivement indiquait une 

violation du paragraphe 9 de la r®solution 1970 (2011). On trouvera au tableau 3 les 

donn®es concernant ces appareils. 

 

Tableau 3 

Violation sur le plan de lôaviation 
 
 

Date 

Utilisateur 

final A®ronef Informations concernant la violation 

Partie(s) 

responsable(s) Observations/source 

      28 juillet 2023 Forces 

arm®es 

dôHaftar 

Ilyushin IL-76TD 

[EX-76005]a 

[0063471147]b 

R®pondait aux crit¯res dôau 

moins cinq indicateurs de 

profil relatifs ¨ 

lôacheminement a®rien. 

Observ® empruntant le pont 

a®rien entre les £mirats 

arabes unis et la Libye. Vols 

dissimul®s vers la Libye. 

Sapsan Airlines 

Forces arm®es 

dôHaftar 

S/2022/427, 

annexe 96 ; 

S/2023/673, 

annexe 61 ; 

annexe 39 au 

pr®sent rapport 

28 juillet 2023 Forces 

arm®es 

dôHaftar 

Ilyushin IL-76TD 

[EX-76008]a 

[1103416515]b 

Voir ci-dessus Sapsan Airlines 

Forces arm®es 

dôHaftar 

Voir ci-dessus 

15 mars 2024 Forces 

arm®es 

arabes 

libyennes 

H®licopt¯re 

AS350B2 £cureuil 

[I-ALWE]a  

Fourniture ¨ Khalifa Haftar 

dôune assistance logistique 

li®e aux activit®s militaires 

Elifly Annexe 40 

 

 a Num®ro dôimmatriculation de lôa®ronef. 

 b Num®ro de s®rie du fabricant. 
 

__________________ 

 56  Le Royaume-Uni a inform® le Groupe dôexperts le 11 avril et le 19 juin 2024 de quatre vols 

militaires en avan­ant la m°me explication. 

 57  S/2022/427, par. 60 et recommandation 1. 

https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://docs.un.org/fr/S/2023/673
https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://docs.un.org/fr/S/2022/427
https://docs.un.org/fr/S/2023/673
https://docs.un.org/fr/S/2022/427
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  Utilisation du service de vol dôElifly par Khalifa Haftar 
 

78. Le Groupe dôexperts a pu ®tablir que Khalifa Haftar avait pris un h®licopt¯re 

Aerospatiale AS350B2 £cureuil (immatricul® I-ALWE) appartenant ¨ une soci®t® 

italienne, Elifly International S.r.l. (Elifly), pour assister ¨ lôexercice militaire 

ç Dignity Shield 2024 è (voir annexe 40). En r®ponse aux interrogations du Groupe 

dôexperts, Elifly a indiqu® que le vol avait ®t® affr®t® par la Libyan Air Ambulance 

Corporation par lôinterm®diaire dôune soci®t® bas®e en T¿rkiye pour fournir une 

assistance a®rienne ¨ des fins m®dicales. Une inspection avait ®t® effectu®e sur place 

entre 17 h 15 et 18 heures le 5 mars 2024, et le vol avait eu lieu entre 9 h 05 et 10 h 48 

le 6 mars 2024 de lôa®roport de Syrte vers le site de la manifestation publique. Elifly 

a d®clar® quôelle nô®tait pas au fait de la nature du vol. 

79. Le Groupe dôexperts a estim® quôElifly avait manqu® ¨ son devoir de diligence 

voulue. Lôimagerie satellite montre que, le 5 mars 2024, date de lôinspection sur place, 

des ®l®ments militaires, tels que des tranch®es et une installation dôobservation reli®e 

¨ lôaire dôatterrissage de lôh®licopt¯re, ®taient d®j¨ en place. La fourniture de services 

de vol par Elifly aux forces arm®es arabes libyennes pendant lôexercice militaire, en 

ce quôelle rel¯ve dôun type dôassistance li®e aux activit®s militaires, est constitutive 

dôune violation du paragraphe 9 de la r®solution 1970 (2011). 

 

 

 E. S®ances dôentra´nement militaire 
 

 

80. Le Groupe dôexperts a recens® 18 s®ances dôentra´nement organis®es ¨ 

lôintention dôacteurs arm®s libyens, dont une dispens®e par une soci®t® priv®e. 

 

 1. Entra´nements militaires dispens®s par des £tats Membres 
 

 a) T¿rkiye 
 

81. Le Groupe dôexperts a ®tabli que la T¿rkiye avait dispens® 14 s®ances 

dôentra´nement militaire ¨ des acteurs arm®s libyens : 12 ¨ lôint®rieur de la Libye et 

2 ¨ lôext®rieur du pays. La T¿rkiye a inform® le Groupe dôexperts que ces s®ances 

dôentra´nement avaient ®t® organis®es ç conform®ment aux demandes re­ues des 

autorit®s officielles libyennes è dans le cadre des m®morandums dôaccord sur la 

coop®ration militaire conclus entre la T¿rkiye et la Libye le 4 avril 2012 et le 

27 novembre 2019. Le Groupe dôexperts a toujours signal® que ces entra´nements, 

y compris ceux dispens®s en dehors de la Libye, constituaient des violations de 

lôembargo sur les armes, car ils repr®sentaient une fourniture dôentra´nement et 

dôautres formes dôassistance li®es ¨ des activit®s militaires58. Ainsi, lôorganisation de 

ces s®ances dôentra´nement constitue une violation par la T¿rkiye du paragraphe 9 de 

la r®solution 1970 (2011) (voir annexes 41 ¨ 43). 

 

 b) £tats-Unis 
 

82. Le Groupe dôexperts a recens® deux entra´nements militaires dispens®s ¨ des 

acteurs arm®s libyens dans le cadre dôexercices militaires r®gionaux organis®s par le 

Commandement des forces des £tats-Unis en Afrique. Des ®l®ments des forces 

affili®es au Gouvernement dôunit® nationale ont particip® ¨ lôentra´nement au contr¹le 

tactique avanc® dans le cadre dôç African Lion 2024 è le 2 mai 2024 en Tunisie. Des 

®l®ments des forces arm®es arabes libyennes ont particip® ¨ des entra´nements aux 

op®rations sp®ciales dans le cadre de ç Flintlock 2024 è les 21 et 24 mai 2024 au 

Ghana. Ainsi, lôorganisation de ces deux entra´nements constitue une violation par les 

£tats-Unis du paragraphe 9 de la r®solution 1970 (2011) (voir annexes 44 et 45). 

__________________ 

 58  S/2022/427, par. 76 et 77 ; S/2023/673, par. 87. 

https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
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https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
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 2. Entra´nements militaires dispens®s par des entreprises priv®es 
 

 a) Irish Training Solutions 
 

83. Des enqu°tes nationales men®es par deux £tats Membres ont donn® lieu ¨ 

lôouverture dôune enqu°te par le Groupe dôexperts au sujet de lôorganisation dôune 

formation militaire et de la fourniture dô®quipements militaires de protection 

individuelle ¨ lôintention des forces arm®es dôHaftar en 2023 par une soci®t® priv®e 

irlandaise sp®cialis®e dans la formation militaire et la s®curit® ï Irish Training 

Solutions (voir annexe 46). 

84. Le Groupe dôexperts a d®termin® que Harmony Jets, service maltais de vols 

charters, qui assurait des liaisons r®guli¯res vers la Libye, avait fourni des services 

de transport aux formateurs de Irish Training Solutions pour entrer en Libye59. Dans 

le cadre de lôenqu°te men®e par le Groupe dôexperts pour d®terminer lôobjectif de ces 

transferts de formateurs vers la Libye, la soci®t® a r®pondu ceci : a) elle avait effectu® 

des vols vers la Libye ; b) ç aucun vol nôavait ®t® vendu è au personnel de Irish 

Training Solutions ; c) les passagers ne sô®taient pas identifi®s comme ®tant rattach®s 

¨ Irish Training Solutions ; d) elle nôavait pas transport® ç dôarmes ou de 

marchandises dangereuses è vers la Libye. La compagnie a refus® de fournir des 

informations concernant les ®quipements de protection individuelle ou les manifestes 

des passagers, invoquant sur ce dernier point la l®gislation relative ¨ la protection de 

la vie priv®e. Le Groupe dôexperts a estim® que Harmony Jets nôavait pas respect® les 

dispositions des paragraphes 19 et 20 de la r®solution 2701 (2023). 

 

 b) Amentum Services Incorporated 
 

85. Le Groupe dôexperts a pu ®tablir quôAmentum Services Incorporated, soci®t® 

priv®e bas®e aux £tats-Unis, avait organis® des entra´nements pour des acteurs arm®s 

libyens ¨ lôint®rieur et ¨ lôext®rieur de la Libye. En r®ponse ¨ une demande de 

renseignements du Groupe dôexperts, Amentum a d®clar® quôelle formait des 

ç acteurs potentiels de la s®curit® libyenne è en dehors de la Libye dans le cadre des 

contrats pass®s avec le Gouvernement des £tats-Unis, mais quôelle ç nôavait pas 

travaill® en Libye ou avec des acteurs de la s®curit® libyenne è60. Contrairement aux 

dires dôAmentum, le Groupe dôexperts a ®tabli quôAmentum avait dispens® une 

formation aux acteurs arm®s libyens ¨ la base a®rienne de Mitiga au d®but de 2024 

(voir par. 38). Le Groupe dôexperts nôa pas ®t® en mesure dôen ®tablir la nature, 

comme lôimpose lô®valuation de la conformit® au paragraphe 9 de la r®solution 

1970 (2011) (voir annexe 47). 

 

 c) Milites Dei Security Services 
 

86. Le Groupe dôexperts a constat® que 95 ®l®ments affili®s ¨ la brigade Tareq ben 

Ziad avaient re­u une formation militaire en Afrique du Sud dispens®e par la soci®t® 

priv®e sud-africaine Milites Dei Security Services (Pty) Ltd. Le Groupe dôexperts a 

estim® que la soci®t® avait agi en violation du paragraphe 9 de la r®solution 

1970 (2011) (voir annexe 48). 

 

 

__________________ 

 59  Source confidentielle. 

 60  Lettre dôAmentum, en date du 17 septembre 2024. 

https://docs.un.org/fr/S/RES/2701(2023)
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 F. Saisies li®es ¨ des violations et tentatives de violation de lôembargo 

sur les armes 
 

 

 1. Libye 
 

87. En septembre 2023, lôautorit® douani¯re libyenne a proc®d® ¨ deux saisies 

dôarmes et de mat®riel connexe dans le port de Khoms. Le Groupe dôexperts a 

confirm® que 820 fusils ¨ air comprim® Gamo non dissimul®s avaient ®t® saisis, ainsi 

que 430 bo´tes de munitions correspondantes, exp®di®es dôEspagne. La seconde saisie 

a permis de d®couvrir 500 fusils de chasse dissimul®s dans des meubles en bois 

exp®di®s de T¿rkiye (voir tableau 4 et annexe 49). 

 

 2. Espagne 
 

88. Le Groupe dôexperts a recens® deux op®rations r®pressives men®es par les 

autorit®s espagnoles en 2023 et 2024 en rapport avec des tentatives dôexportation de 

mat®riel vers la Libye en violation du paragraphe 9 de la r®solution 1970 (2011). 

Parmi les objets qui auraient ®t® saisis lors de ces op®rations se trouvaient des 

uniformes de police et des gilets pare-balles, saisis en 202361, et des syst¯mes anti-

drones, saisis en 202462. LôEspagne nôa pas signal® au Comit® les saisies effectu®es 

conform®ment aux dispositions du paragraphe 11 de la r®solution 1970 (2011). Le 

Groupe dôexperts a contact® lôEspagne ¨ plusieurs reprises et a demand® des 

renseignements compl®mentaires, mais, au moment de la r®daction du pr®sent 

rapport, rien nôavait ®t® communiqu®. Le Groupe dôexperts estime que lôEspagne nôa 

pas respect® les dispositions des paragraphes 19 et 20 de la r®solution 2701 (2023) et 

du paragraphe 13 de la r®solution 1970 (2011). 

 

 3. Italie 
 

89. Les 18 et 28 juin 2024, respectivement, les navires MSC Arina 

(no OMI 9839284) et MSC Apolline (no OMI 9896983) sont arriv®s au port de Gioia 

Tauro (Italie), ¨ la suite de quoi les autorit®s italiennes ont saisi des conteneurs 

destin®s ¨ Benghazi dans lesquels ®taient dissimul®s des composants non d®clar®s, 

identifi®s par les autorit®s italiennes comme se rapportant au mod¯le de drone 

ç Flying Loong (FL-1) è. La Chine a fait part au Groupe dôexperts de la conclusion 

pr®liminaire de son enqu°te nationale selon laquelle les composants saisis 

provenaient ç dôun mod¯le de drone mis au rebut utilis® pour la pr®vention et les 

secours en cas de catastrophe, ainsi que pour les secours dôurgence, et nô®taient pas 

des ®quipements militaires è63 (voir annexe 50). 

90. Le Groupe dôexperts attend dôavoir acc¯s au mat®riel saisi, conform®ment aux 

paragraphes 19 et 20 de la r®solution 2701 (2023) du Conseil de s®curit® et ¨ la Notice 

dôaide ¨ lôapplication no 3 correspondante64. 

 

 

 G. Informations actualis®es sur les affaires et saisies ant®rieures 
 

 

91. Une mise ¨ jour sur la soci®t® militaire priv®e ç Opus è est pr®sent®e ¨ 

lôannexe 51. 

__________________ 

 61  Source confidentielle. 

 62 www.policia.es/_es/comunicacion_prensa_detalle.php?ID=16045#, 22 janvier 2024. 

 63  R®ponse de la Chine, en date du 21 octobre 2024. 

 64  https://main.un.org/securitycouncil/sites/default/files/1970_ian3.pdf. 

https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://docs.un.org/fr/S/RES/2701(2023)
https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
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http://www.policia.es/_es/comunicacion_prensa_detalle.php?ID=16045
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92. Le Groupe dôexperts a identifi® dôautres entreprises dans la cha´ne 

dôapprovisionnement des v®hicules saisis par lôop®ration IRINI le 18 juillet 2022 sur 

le navire marchand Victory RoRo (no OMI 7800112) (voir tableau 4 et annexe 52). 

 

 

 H. R®sum® des responsabilit®s en mati¯re de violations et de 

non-respect 
 

 

93. Le Groupe dôexperts estime que les £tats Membres, les entit®s ou les personnes 

®num®r®s dans le tableau 4 violent et ne respectent pas lôembargo sur les armes. On 

trouvera des pr®cisions suppl®mentaires aux annexes 31 ¨ 46, 48, et 52 ¨ 61. 

 

Tableau 4 

R®sum® des responsabilit®s ®tablies pour les violations du paragraphe 9 de la r®solution 

1970 (2011) et le non-respect des exigences en mati¯re dôinspection, dô®tablissement de 

rapports et de communication dôinformations 
 

 

Pays/entit®/individua 

Violation du 

paragraphe 9 

de la r®solution 

1970 (2011) 

Non-respect du 

paragraphe 19 

de la r®solution 

2213 (2015) 

Non-respect des 

paragraphes 19 

et 20 de la 

r®solution 

2701 (2023) 

Non-respect du 

paragraphe 13 

de la r®solution 

1970 (2011) Motif 

      £mirats arabes unis   V  Informationc 

Espagne   V V Rapportse  

Informationsc 

£tats-Unis V  V  Transfert (a®ronef)b 

Formation (forces affili®es 

au Gouvernement dôunit® 

nationale et forces arm®es 

arabes libyennes) 

Informationc 

F®d®ration de Russie V    Transfert (navire)b  

Transfert (mat®riel)h  

France V  V  Transfert (avion)b  

Informationsc 

Irlande   V  Informationc 

Italie V  V  Transfert (a®ronef, navire)b 

Informationsc  

Jordanie  V  V  Formation (forces affili®es 

au Gouvernement dôunit® 

nationale)d  

Rapportse  

Informationsc 

Libye (forces affili®es au 

Gouvernement dôunit® 

nationale) 

V V V V Achatsf  

Non-inspection ¨ lôarriv®eg 

Informationsc 

Royaume-Uni  V    Transfert (a®ronef)b  

https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://docs.un.org/fr/S/RES/2213(2015)
https://docs.un.org/fr/S/RES/2701(2023)
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Pays/entit®/individua 

Violation du 

paragraphe 9 

de la r®solution 

1970 (2011) 

Non-respect du 

paragraphe 19 

de la r®solution 

2213 (2015) 

Non-respect des 

paragraphes 19 

et 20 de la 

r®solution 

2701 (2023) 

Non-respect du 

paragraphe 13 

de la r®solution 

1970 (2011) Motif 

      T¿rkiye V  V  Formation (forces affili®es 

au Gouvernement dôunit® 

nationale)d  

Transfert (armements et 

mat®riels connexes, 

a®ronefs, navires)b, 

Informationsc  

Entit®s      

Forces arm®es arabes libyennes V    Achatse  

2020 Volume Boats 

Maintenance & Repairing LLC 

(£mirats arabes unis) 

V  V  Transfert (navire)b 

Informationsc 

Alrakab Company for Importing 

Cars and Spare Parts (Libye) 

V  V  Transfert (navire)b 

Informationsc 

Asha Co FZE (£mirats arabes 

unis) 

V  V  Transfert (navire)b 

Informationsc 

BBC Chartering GmbH & 

Co. KG (Allemagne) 

V  V  Transfert (navire)b 

Informationsc 

BMC Otomotiv Sanayi ve 

Ticaret A.ķ (T¿rkiye) 

  V  Informationsc 

Damen Shipyards (Royaume 

des Pays-Bas) 

  V  Informationsc 

Darkmax Tekstil (T¿rkiye)   V  Informationsc 

Drago Boats (Gr¯ce)   V  Informationsc 

Elifly International S.r.l. (Italie) V    Fourniture logistique aux 

forces arm®es arabes 

libyennesi 

Informationsc 

Gamo Outdoor SLU (Espagne)   V  Informationsc 

Harmony Jets (Malte)   V  Informationsc 

Inkas (£mirats arabes unis)   V  Informationsc 

Milites Dei Security Services 

(Pty) (Afrique du Sud) 

V    Formation (forces arm®es 

arabes libyennes)d 

Ocean 7 Charterings 

(Danemark) 

(V)j    Transfert (navires)k  

Sapsan Airline LLC 

(Kirghizistan) 

V    Assistance (forces arm®es 

dôHaftar)i 

https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://docs.un.org/fr/S/RES/2213(2015)
https://docs.un.org/fr/S/RES/2701(2023)
https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
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Pays/entit®/individua 

Violation du 

paragraphe 9 

de la r®solution 

1970 (2011) 

Non-respect du 

paragraphe 19 

de la r®solution 

2213 (2015) 

Non-respect des 

paragraphes 19 

et 20 de la 

r®solution 

2701 (2023) 

Non-respect du 

paragraphe 13 

de la r®solution 

1970 (2011) Motif 

      Shield Armored Vehicles 

(Jordanie) 

  V  Informationsc 

Streit (£mirats arabes unis)   V  Informationsc 

Volume FZCO (£mirats arabes 

unis) 

V    Transfert (navires)b 

Personnes      

Amro Salem Ismael Ibrahim 

(national jordanien ; date de 

naissance : 1er juin 1986) 

V    Transfert (navires)b 

Costas Charalampopulous 

(national grec ; date de 

naissance : 15 ao¾t 1959) 

V    Transfert (navires)b 

Nikolaos Lardis (national grec ; 

date de naissance : 4 f®vrier 

1963) 

V    Transfert (navire)b 

Giorgi Phophkatze (national 

g®orgien ; date de naissance : 

9 f®vrier 1990) 

V    Transfert (navire)b 

Georgios Boumpouras (national 

grec ; date de naissance : 21 juin 

1983) 

V    Transfert (navire)b 

 

 a Par ordre alphab®tique par groupe g®n®rique. 
 b Transfert :transfert de mat®riel connexe ¨ destination de la Libye, notamment au moyen dôa®ronefs-cargos militaires 

(ç a®ronef è) et de navires militaires (ç navire è). 
 c Informations : non-communication au Groupe dôexperts dôinformations dont il a fait la demande. 
 d Formation : fourniture dôune formation militaire. 
 e  Rapports : non-d®claration de saisies au Comit®. 
 f Achats : achat dôarmes et de mat®riel connexe. 
 g Non-inspection ¨ lôarriv®e :non-inspection de navires et dôa®ronefs ayant servi au transfert dôarmes et de mat®riel connexe ¨ la 

Libye. 
 h Transfert (mat®riel) :transfert dôarmes et de mat®riel connexe ¨ la Libye. 
 i Assistance li®e aux activit®s militaires, telle que la fourniture dôa®ronefs ¨ lôappui de ces activit®s. 
 j Non-respect. La compagnie ignorait que lôescale de son navire en Libye serait soumise ¨ lôembargo sur les armes et quôelle 

devait prendre des mesures pour am®liorer ses protocoles et proc®dures de diligence raisonnable. 
 k Transit par la Libye dôun navire charg® dôarmes et de mat®riel connexe ¨ destination dôun pays tiers. 

 

 

 

 IV. Le p®trole : une source de revenus sans pr®c®dent pour les 
groupes arm®s 
 

 

 A. Vue dôensemble 
 

 

94. Les groupes arm®s exercent d®sormais une influence d®cisive sur les recettes 

p®troli¯res et la cha´ne dôapprovisionnement en carburant, outre leur mainmise sur 

plusieurs entit®s concern®es dans les secteurs public et priv® (voir par. 10). Plusieurs 

facteurs viennent ®tayer cette conclusion : a) le recours ¨ une soci®t® priv®e pour 

commercialiser et vendre le p®trole brut en contournant le contr¹le traditionnel de la 

https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://docs.un.org/fr/S/RES/2213(2015)
https://docs.un.org/fr/S/RES/2701(2023)
https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
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National Oil Corporation et de la Banque centrale de Libye (voir par. 96) ; 

b) lôutilisation de la General Electric Company of Libya pour lôapprovisionnement en 

carburant exc®dentaire destin® ¨ lôexportation illicite ; c) les activit®s de contrebande 

¨ partir du vieux port de Benghazi. Cette situation permet aux groupes arm®s 

dôamasser des sommes faramineuses gr©ce aux activit®s de contrebande de carburant, 

¨ la faveur de lôenvironnement porteur aux niveaux national et international. 

95. La derni¯re s®rie de fermetures dôinstallations p®troli¯res en ao¾t et septembre 

2024 sôinscrivait dans le cadre de campagnes politiques d®lib®r®es. Dans les cas de 

force majeure qui se sont produits r®cemment, ni les terminaux ni les champs de 

production de gaz naturel nôont ®t® touch®s, ce qui a permis de poursuivre la 

production dô®nergie ®lectrique, les importations de carburant et les exportations 

limit®es de p®trole brut. 

 

 

 B. £volution du r¹le de la National Oil Corporation 
 

 

96. Les groupes arm®s se sont infiltr®s dans les institutions publiques libyennes, 

y compris la National Oil Corporation. Des personnes proches des groupes arm®s ont 

®t® nomm®es ¨ des postes de direction dans les services de la Corporation. La 

structure hi®rarchique de la National Oil Corporation a ®t® modifi®e pour limiter le 

fonctionnement des contr¹les internes, notamment par la cr®ation dôun nouveau 

bureau strat®gique situ® en dehors du si¯ge65. Ce bureau est d®sormais responsable 

des accords de service conclus avec des entreprises priv®es, notamment celui conclu 

avec la premi¯re compagnie p®troli¯re priv®e de Libye, Arkenu Oil Company66 . 

£tablie ¨ Benghazi au d®but de 2023, celle-ci d®tient plusieurs accords de service 

avec la National Oil Corporation, tels quôapprouv®s par le Gouvernement dôunit® 

nationale, notamment en ce qui concerne le champ p®trolif¯re de Sarir/Mesla. En 

vertu de ces accords, Arkenu a export® 6 millions de barils de p®trole brut entre mai 

et septembre 2024. ê un prix moyen de 77 dollars par baril, ces exportations 

repr®sentent une valeur totale de 463 millions de dollars. Le Groupe dôexperts a pu 

®tablir quôArkenu ®tait sous le contr¹le indirect de Saddam Haftar. 

 

 

 C. Exportations et importations illicites de p®trole 
 

 

 1. Exportations illicites de produits p®troliers raffin®s 
 

 a) Vue dôensemble 
 

97. Au cours des deux derni¯res ann®es, la contrebande de carburant en provenance 

de Libye a atteint des niveaux records. Les subventions nationales en ont ®t® le ressort 

d®terminant, car elles permettent dôimporter du carburant aux prix du march® mais de 

le vendre pour une somme symbolique au niveau local. Ensuite, ce carburant import®, 

principalement du diesel, est export® en contrebande et vendu au prix du march® noir 

ou au prix du march® gr©ce ¨ lôusage de faux. Les groupes arm®s contr¹laient le trafic 

de carburant et en tiraient des revenus r®guliers. Les forces arm®es arabes libyennes 

se sont assur® un acc¯s indirect ¨ des fonds publics sans avoir ¨ recourir ¨ la Banque 

centrale de Libye gr©ce ¨ la contrebande de carburant ¨ partir du vieux port de 

Benghazi. Les groupes arm®s de Tripoli et de Zaouiya contr¹laient directement les 

secteurs ®conomiques strat®giques et les entit®s publiques concern®es pour faire sortir 

clandestinement une grande partie du diesel destin® ¨ la consommation nationale (voir 

par. 99). 

 

__________________ 

 65  Au palais royal de Nabaa [32Á 54ȭ 1.17ě N, 13Á 12ȭ 57.36ě E]. 

 66  https://arkenu.ly/en.  

https://arkenu.ly/en
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 b) Probl¯mes dôordre structurel 
 

98. La National Oil Corporation est la seule institution habilit®e ¨ importer des 

produits raffin®s en Libye. Environ 70 % du diesel libyen est issu de lôimportation. 

Avant 2021, la Banque centrale de Libye allouait un budget pour les importations de 

carburant, dont le montant ®tait ensuite vers® par le Minist¯re des finances ¨ la 

National Oil Corporation. Depuis 2012, la National Oil Corporation recourt ¨ la 

proc®dure consistant ¨ ®changer du p®trole brut contre du carburant (®galement 

appel®e proc®dure de compensation ou ®change de carburant) chaque fois que la 

Banque centrale rencontre des probl¯mes de liquidit®. En 2022, les fonds allou®s par 

la Banque ayant progressivement diminu®, la proc®dure de compensation est devenue 

la seule m®thode dôimportation de carburant en Libye. Les recettes du p®trole brut 

continuent dô°tre vers®es ¨ la Banque, minor®es du montant correspondant aux 

importations de carburant. 

99. Lorsquôune cargaison de diesel arrivait en Libye, elle ®tait vendue ¨ la Brega 

(filiale de la National Oil Corporation) pour une somme symbolique dôenviron 

0,03 dollar par litre, puis remise par la Brega ¨ de gros consommateurs dô®nergie tels 

que la General Electric Company of Libya et les soci®t®s de distribution67  sur le 

march® int®rieur. Les distributeurs op®raient des r®seaux de stations-service, o½ le 

carburant se vendait au public ¨ un prix fortement r®duit, dôenviron 0,10 dollar par 

litre. La contrebande de carburant subventionn® en dehors de la Libye rapportait 

environ 1,00 dollar par litre sur le march® noir. Dans les ®changes avec le Groupe 

dôexperts, le Minist¯re du p®trole et du gaz, la National Oil Corporation et la Brega 

ont tous d®sign® les distributeurs comme le point de la cha´ne o½ le carburant ®tait 

d®tourn® aux fins de la contrebande, et ont indiqu® que le Minist¯re de lôint®rieur ®tait 

lôautorit® comp®tente pour prendre des mesures ¨ cet ®gard68. Le Groupe dôexperts a 

toutefois constat® que les distributeurs nô®taient pas responsables de lôaugmentation 

de la contrebande de carburant, car il leur a ®t® syst®matiquement impossible de 

recevoir suffisamment de carburant pour approvisionner leurs stations-service afin de 

r®pondre ¨ la demande de la population libyenne69. 

100. Le Groupe dôexperts a conclu que la m®thodologie consistant ¨ d®terminer les 

besoins du march® local a ®t® le principal facteur favorisant la contrebande de 

carburant. Les principaux destinataires du carburant ï les distributeurs, la General 

Electric Company of Libya, les usines de dessalement et dôautres industries ¨ forte 

consommation dô®nergie ï d®terminaient la demande, sans avoir ¨ en justifier 

lôaugmentation. 

101. Le Groupe dôexperts a ®tabli que lôutilisation annuelle de combustible diesel 

avait soudainement augment® de 66,3 % entre 2021 et 2022, contre une augmentation 

annuelle moyenne de 3,6 % entre 2018 et 2021. Elle est rest®e ¨ ce niveau ®lev® depuis 

lors (voir tableau 5 et fig. VII). Le Groupe dôexperts a conclu que lôutilisation 

disproportionn®e de diesel par la General Electric Company of Libya, pr®tendument 

pour la production ®lectrique, servait en fait de source dôapprovisionnement 

importante pour la contrebande de carburant (voir recommandation 1). 

 

__________________ 

 67  Les quatre principales entreprises du secteur sont d®tenues par le Gouvernement libyen. 

 68  R®unions avec des repr®sentants du Minist¯re du p®trole et du gaz, dont le r®f®rent d®sign® en 

application de la r®solution 2146 (2014), la National Oil Corporation et la Brega Petroleum 

Marketing Company (Tripoli, f®vrier 2024). 

 69  Sources confidentielles (responsables du secteur de lô®nergie en Libye). 

https://docs.un.org/fr/S/RES/2146(2014)
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Tableau 5 

Consommation libyenne de diesel d®clar®e, 2018-2024 (premier et deuxi¯me trimestres) 
 

 

Ann®e 

Importations de 

diesel (tonnes) 

Variation annuelle 

des importations 

(en pourcentage) 

Diesel raffin® 

(tonnes) 

Variation annuelle 

du diesel raffin® 

(en pourcentage) 

Total du diesel import® + 

raffin® destin® ¨ la 

consommation  

(tonnes) 

Variation annuelle 

de la consommation 

de diesel 

(en pourcentage) 

       
2018 1 918 992 ï 1 562 799 ï 3 481 791 ï 

2019 2 083 968 8,6 1 388 118 (11,2) 3 472 086 (0,3) 

2020 2 370 038 13,7 542 604 (60,9) 2 912 642 (16,1) 

2021 2 473 734 4,4 1 232 478 127,1 3 706 212 27,2 

2022 4 605 462 86,2 1 558 860 26,5 6 164 322 66,3 

2023 4 402 869 (4,4) 1 762 114 13,0 6 164 983 0,0 

2024 (T1+T2) 1 905 580 ï 784 268 ï 2 689 848 ï 

 

Source : National Oil Corporation. 
 

 

Figure VII 

Consommation d®clar®e de diesel en Libye (2018-2023) 
 

 

 
 

 

 

 i) General Electric Company of Libya comme source dôapprovisionnement pour la 

contrebande de carburant 
 

102. Ces derni¯res ann®es, les demandes de produits p®troliers de la General Electric 

Company of Libya ont brusquement augment®. Pour fonctionner normalement, elle 

nôa pas besoin de grandes quantit®s de diesel. Sa production dô®lectricit® repose sur 

des centrales utilisant principalement du gaz naturel, plus efficace, mais aussi du 

p®trole brut et des produits raffin®s, moins efficaces, tels que le fuel oil lourd, et du 

diesel en guise dôappoint. Les centrales en Libye ont ®t® progressivement modernis®es 

et ®quip®es de turbines ¨ gaz capables de fonctionner avec un ç bicarburant è. 

103. Or, entre 2022 et 2023, le budget dôachat de produits p®troliers de la General 

Electric Company a bondi de 5 milliards de dollars, passant de 3,7 milliards de dollars 

en 2022 ¨ 8,7 milliards de dollars en 2023. Lôaugmentation ®tait imput®e ¨ lôachat de 

diesel (3,5 milliards de dollars) et de gaz naturel (4,1 milliards de dollars), qui 
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repr®sentaient plus de 87 % du budget global de la General Electric Company pour 

les produits p®troliers en 202370. 

104. Malgr® les 5 milliards de dollars suppl®mentaires consacr®s ¨ lôachat de produits 

p®troliers, la production dô®lectricit® nôa pas augment® en proportion. Compte tenu 

de la capacit® des centrales ®lectriques libyennes ¨ fonctionner en bicarburation, le 

montant allou® ¨ lôachat de gaz naturel pour la seule ann®e 2023 aurait d¾ suffire ¨ 

r®pondre aux besoins de production ®lectrique, sachant quôune augmentation annuelle 

de 5 % des besoins en combustible est une norme g®n®ralement accept®e71. En 2023, 

le budget de la General Electric Company pour lôimportation de diesel se chiffrait ¨ 

3,5 milliards de dollars. Elle a re­u 2,9 millions de tonnes de diesel72. Toutefois, selon 

la National Oil Corporation, la valeur moyenne du diesel ¨ lôimportation en 2023 ®tait 

de 903,58 dollars par tonne73. D¯s lors, la General Electric Company nôa re­u que 

lô®quivalent de 2,6 milliards de dollars de carburant, ce qui laisse un ®cart potentiel 

de 900 millions de dollars dans lôex®cution du budget qui lui avait ®t® allou®. 

105. La General Electric Company ne disposait pas de la capacit® de stockage 

n®cessaire pour g®rer la quantit® de carburant re­ue en 202374. En outre, en 2024, elle 

a demand® ¨ la Brega de r®acheminer plusieurs navires transportant du diesel ¨ 

destination de ses centrales ®lectriques situ®es dans lôouest du pays vers la centrale 

®lectrique de Benghazi, qui nôutilise pas de diesel comme carburant75. Le risque quôil 

y ait eu d®tournement dôune partie importante du diesel re­u par la General Electric 

Company est donc extr°mement ®lev®. 

 

 ii) Activit®s de contrebande ¨ partir du vieux port de Benghazi 
 

106. La contrebande de carburant ¨ partir du vieux port de Benghazi76, qui avait d®j¨ 

®t® signal®e, a consid®rablement augment®. Au cours de la p®riode consid®r®e, le 

Groupe dôexperts a recens® 137 entr®es de navires de contrebande. Entre mars 2022 

et septembre 2024, 48 navires identifi®s ont effectu® plus de 185 visites ¨ Benghazi, 

certains sôy ®tant rendus jusquô¨ 15 fois. La taille moyenne des navires est pass®e de 

5 700 ¨ 9 970 tonnes de port en lourd. 

107. Les m®thodes de brouillage et les sch®mas de trafic ont ®volu® : le chargement 

de navire ¨ navire dans les eaux internationales, principalement dans le Banc Hurd 

(au large de Malte), est devenu la m®thode la plus utilis®e. Les navires ®taient parfois 

rendus intra­ables pendant des semaines, et certains retournaient ¨ Benghazi pour se 

r®approvisionner plusieurs fois au cours de ces p®riodes. Il est ressorti, la plupart du 

temps, que les op®rations de transbordement ®taient ®galement effectu®es sans que le 

syst¯me dôidentification automatique des navires ne soit activ®, ce qui est tr¯s 

inhabituel dans le cas de transferts l®gitimes. Ainsi, les navires fournisseurs tout 

comme les navires receveurs ®taient bien conscients de lôorigine illicite de la 

cargaison (voir annexe 62). 

108. En envisageant la totalit® des voyages effectu®s par les navires identifi®s, on 

estime le volume ¨ environ 1,125 million de tonnes de diesel. Le volume r®el des 

exportations illicites est probablement plus ®lev®. 

109. Le Groupe dôexperts a ®tabli que certaines exportations illicites ®taient 

effectu®es dans le cadre dôappels dôoffres internationaux et au moyen de faux. On 
__________________ 

 70  Lôacc¯s ¨ la documentation confidentielle est possible sur demande. 

 71  Sources confidentielles (responsables du secteur de lô®nergie en Libye). 

 72  Sources confidentielles (responsables du secteur p®trolier en Libye) ; lôacc¯s ¨ la documentation 

confidentielle est possible sur demande. 

 73  Donn®es fournies par la National Oil Corporation, 21 ao¾t 2024. 

 74  Sources confidentielles (responsables du secteur de lô®nergie en Libye). 

 75  Ibid. 

 76  S/2023/673, par. 117 ¨ 119 et annexes 74 et 75. 

https://docs.un.org/fr/S/2023/673
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trouve ¨ lôannexe 63 des exemples de ce modus operandi. En outre, la compr®hension 

limit®e des proc®dures l®gales dôexportation depuis la Libye par les acteurs du secteur 

a contribu® ¨ cr®er un environnement propice aux exportations illicites. 

110. On trouvera aux annexes 64 et 65 des ®tudes de cas repr®sentatives concernant 

le p®trolier ¨ moteur Aristo (no OMI 6501355) et le p®trolier ¨ moteur Mardi 

(no OMI 8853673), ce dernier ®tant lôun des transporteurs les plus actifs au d®part de 

Benghazi. En lien avec ce navire, le Groupe dôexperts a d®cel® un r®seau comprenant 

12 autres navires. Le Groupe dôexperts a identifi® un binational greco-turc, 

Aleksandros Cenevezoz, comme ®tant ¨ la t°te de ce r®seau. Les principaux dirigeants 

de ce r®seau sont li®s ¨ des ®l®ments importants de groupes arm®s en Libye, qui ont 

facilit® lôexportation ill®gale de 450 000 tonnes de diesel depuis les territoires quôils 

contr¹lent ¨ Benghazi et ¨ Zaouiya vers les march®s ®trangers par lôinterm®diaire de 

Cenevezoz. 

 

 iii) Contrebande de carburant par voie terrestre 
 

111. Les activit®s de trafic de carburant par voie terrestre se sont consid®rablement 

d®velopp®es. Le carburant libyen a permis aux interm®diaires r®gionaux dô®tablir des 

contacts non seulement aux fronti¯res libyennes, mais aussi dans des pays plus 

®loign®s, notamment la R®publique centrafricaine. On trouvera un exemple d®velopp® 

¨ lôannexe 66. 

 

 2. Personne r®f®rente nomm®e en application des dispositions de la r®solution 

2146 (2014) 
 

112. La personne r®f®rente nomm®e conform®ment ¨ la r®solution 2146 (2014) a 

inform® le Groupe dôexperts que, le 18 avril 2024, le p®trolier ¨ moteur Minerva Rita 

(no OMI 9305867) tentait de d®charger une cargaison de diesel ¨ Benghazi qui nôavait 

pas ®t® command®e par la National Oil Corporation. Le navire a finalement quitt® les 

lieux sans p®n®trer dans les eaux territoriales libyennes. La personne r®f®rente a en 

outre confirm® que, le 31 ao¾t 2024, le m°me navire, ayant re­u une autorisation de 

la National Oil Corporation, avait d®charg® une cargaison dôessence au terminal 

p®trolier maritime de Benghazi. 

113. Aucune tentative dôexportation illicite de p®trole brut depuis la Libye nôa ®t® 

port®e ¨ lôattention du Groupe dôexperts. 

114. Le Groupe dôexperts a constat® que le niveau de coop®ration avec la personne 

r®f®rente avait diminu® depuis que les fonctions rattach®es ¨ ce poste avaient ®t® 

transf®r®es de la National Oil Corporation au Minist¯re du p®trole et du gaz. Cela 

sôexplique en partie par le fait que le r®f®rent nôa plus directement acc¯s au suivi 

quotidien des op®rations dôimportation et dôexportation de p®trole. En raison de ce 

dysfonctionnement, la personne r®f®rente nôa pas pu signaler la v®ritable ampleur des 

exportations illicites en provenance de la Libye. 

 

 

 V. Unit® et int®grit® de la Banque centrale de Libye 
 

 

115. Le 20 ao¾t 2023, comme cela a d®j¨ ®t® signal®77, la r®unification de la Banque 

centrale de Libye a ®t® annonc®e. Malgr® les progr¯s accomplis, les ®volutions 

r®centes concernant la direction de la Banque (voir par. 11), notamment la nomination 

dôun nouveau gouverneur, ont eu une incidence sur le processus dôunification. 

Dôapr¯s lô®valuation du Groupe dôexperts, plusieurs probl¯mes persistaient et 

entravaient la r®unification compl¯te. Lôimplication croissante de groupes arm®s dans 

__________________ 

 77  Ibid., par. 113. 

https://docs.un.org/fr/S/RES/2146(2014)
https://docs.un.org/fr/S/RES/2146(2014)
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les op®rations de la Banque repr®sentait ®galement une menace consid®rable pour la 

cr®ation et le fonctionnement dôune Banque unifi®e. On trouvera ¨ lôannexe 6 des 

informations sur les mesures de r®unification prises par la Banque ¨ ce jour et sur les 

difficult®s li®es au processus. 

 

 

 VI. Application du gel des avoirs ¨ des entit®s d®sign®es 
 

 

 A. Non-respect des mesures de gel des avoirs 
 

 

116. Gr©ce ¨ ses enqu°tes, le Groupe dôexperts a pu d®celer une tendance faisant 

ressortir des cas r®currents de non-respect du gel des avoirs concernant des entit®s 

d®sign®es : la Libyan Investment Authority (LYe.001), ®galement connue sous le nom 

de Libyan Foreign Investment Company78, et le Libyan Africa Investment Portfolio 

(LYe.002). 

117. Ces cas de non-respect d®montrent que le gel des avoirs nôest pas appliqu® 

efficacement, ®tant donn® que 10 £tats Membres et 16 institutions ou entit®s 

financi¯res ont agi ¨ leur propre discr®tion et au m®pris des proc®dures applicables 

en vigueur ®nonc®es aux paragraphes 19 et 21 de la r®solution 1970 (2011) et au 

paragraphe 16 de la r®solution 2009 (2011)79 . Dans certains cas, cela a conduit ¨ 

lô®rosion des avoirs gel®s de la Libyan Investment Authority, ce qui va ¨ rebours de 

lôobjectif de prot®ger les avoirs gel®s dans lôint®r°t du peuple libyen, tel quôexplicit® 

au paragraphe 18 de la r®solution 1970 (2011) et au paragraphe 20 de la r®solution 

1973 (2011), et dans les r®solutions ult®rieures, y compris le paragraphe 14 de la 

r®solution 2701 (2023). Les cas de non-respect recens®s sont pr®sent®s dans le 

tableau 6 (voir annexes 67 et 68 et recommandations 3 et 4). 

 

Tableau 6 

R®sum® des cas de non-respect 
 

 

Motif 

Non-respect du 

paragraphe 19 ou 21 

de la r®solution 

1970 (2011)a 

Non-respect du 

paragraphe 14 de 

la r®solution 

2701 (2023) Pays/entit®  

    Application de taux dôint®r°t n®gatifs sur les 

avoirs gel®s de la Libyan Investment Authority 

(2017-octobre 2022) et de la Libyan Foreign 

Investment Company (2017-juin 2024) sans que le 

Comit® en soit notifi® 

V 

V 

V 

V 

Belgique 

Banque Euroclear 

SA/NV 

Saisie judiciaire des fonds gel®s de la Libyan 

Investment Authority et de la Libyan Foreign 

Investment Company ¨ la banque Euroclear sans 

que soient suivies les proc®dures de d®rogation 

pr®vues par les r®solutions pertinentes (voir 

par. 124 et 125). 

V  Belgique 

Saisie judiciaire et transfert des fonds gel®s de la 

Libyan Investment Authority en lien avec le 

r¯glement par Fortis de la sanction inflig®e par 

lôOrgane central pour la saisie et la confiscation 

V   

__________________ 

 78  R®f®rence ¨ la Libyan Foreign Investment Company 

(https://main.un.org/securitycouncil/sites/default/files/1970_ian1.pdf). 

 79  https://main.un.org/securitycouncil/sites/default/files/1970_ian5.pdf. 

https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://docs.un.org/fr/S/RES/2009(2011)
https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://docs.un.org/fr/S/RES/1973(2011)
https://docs.un.org/fr/S/RES/2701(2023)
https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://docs.un.org/fr/S/RES/2701(2023)
https://main.un.org/securitycouncil/sites/default/files/1970_ian1.pdf
https://main.un.org/securitycouncil/sites/default/files/1970_ian5.pdf
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Motif 

Non-respect du 

paragraphe 19 ou 21 

de la r®solution 

1970 (2011)a 

Non-respect du 

paragraphe 14 de 

la r®solution 

2701 (2023) Pays/entit®  

    sans que nôaient ®t® suivies les proc®dures 

pr®vues par les r®solutions pertinentes (voir 

par. 126 et 127) 

D®bit dôint®r°ts n®gatifs refactur®s, initialement 

factur®s par la banque Euroclear, sur les avoirs 

gel®s de la Libyan Investment Authority pour la 

p®riode allant de novembre 2020 ¨ mars 2024, 

sans que le Comit® en soit notifi® 

V 

V 

V 

V 

Luxembourg 

Banque HSBC 

D®duction de frais correspondant ¨ la garde des 

fonds gel®s de la Libyan Investment Authority 

pour la p®riode allant du troisi¯me trimestre de 

2019 ¨ d®cembre 2023, sans que le Comit® en soit 

notifi® et au-del¨ du montant admissible pour le 

maintien en d®p¹t ou la gestion courante de fonds 

gel®s 

V 

V 

V 

V 

Bahreµn 

Banque ABC 

Gestion active des avoirs en investissant et en 

r®investissant les fonds gel®s de la Libyan 

Investment Authority et de la Libyan Foreign 

Investment Company dans des d®p¹ts ¨ terme, au-

del¨ du montant admissible pour le maintien en 

d®p¹t ou la gestion courante de fonds gel®s 

V 

V 

 Bahreµn 

Banque ABC 

D®duction de frais correspondant ¨ la gestion des 

fonds gel®s de la Libyan Foreign Investment 

Company pour la p®riode allant de 2011 ¨ 2023, 

sans que le Comit® en soit notifi® et au-del¨ du 

montant admissible pour le maintien en d®p¹t ou 

la gestion courante de fonds gel®s 

V 

V 

V 

V 

Royaume-Uni 

British Arab 

Commercial Bank 

Gestion active des avoirs en investissant et en 

r®investissant les fonds gel®s de la Libyan 

Investment Authority dans des d®p¹ts ¨ terme, au-

del¨ du montant admissible pour le maintien en 

d®p¹t ou la gestion courante de fonds gel®s 

V 

V 

 Royaume-Uni 

British Arab 

Commercial Bank 

Imputation de frais correspondant ¨ la garde, la 

gestion et lôadministration des fonds gel®s de la 

Libyan Foreign Investment Company sans que le 

Comit® en soit notifi® 

V V Allemagne et Royaume-

Uni 

V V DWS Francfort, Banque 

HSBC et Cr®dit Suisse 

(aujourdôhui UBS) 

Gestion active des avoirs en investissant et en 

r®investissant les fonds gel®s de la Libyan 

Investment Authority dans des d®p¹ts ¨ terme, au-

del¨ du montant admissible pour le maintien en 

d®p¹t ou la gestion courante de fonds gel®s 

V 

V 

 Libyeb 

Banque centrale de 

Libye 

D®duction de montants correspondant ¨ des 

commissions pr®lev®es sur les fonds gel®s de la 

Libyan Investment Authority, sans que le Comit® 

en soit notifi® 

V 

V 

V 

V 

Libyeb 

Banque centrale de 

Libye 

https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
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Motif 

Non-respect du 

paragraphe 19 ou 21 

de la r®solution 

1970 (2011)a 

Non-respect du 

paragraphe 14 de 

la r®solution 

2701 (2023) Pays/entit®  

    Absence de s®gr®gation et de gel des fonds de la 

Libyan Investment Authority re­us par 

lôinterm®diaire de la Banque centrale de Libye et 

investis en dehors de la Libye, par la Libyan 

Foreign Bank 

V 

V 

 Libyeb 

Libyan Foreign Bank 

Gestion active des avoirs en investissant et en 

r®investissant les fonds gel®s de la Libyan 

Investment Authority re­us de la Banque centrale 

de Libye dans divers instruments financiers, au-

del¨ du montant admissible pour le maintien en 

d®p¹t ou la gestion courante de fonds gel®s 

V 

V 

 Libyeb 

Libyan Foreign Bank 

Gestion active des avoirs en investissant et en 

r®investissant les fonds gel®s de la Libyan 

Investment Authority dans des d®p¹ts ¨ terme, au-

del¨ du montant admissible pour le maintien en 

d®p¹t ou la gestion courante de fonds gel®s 

V 

V 

 Royaume-Uni 

Banque ABC 

Idem V 

V 

 France 

Banque BIA 

Idem V 

V 

 Arabie saoudite 

Arab Petroleum 

Investments 

Corporation 

Idem V 

V 

 £mirats arabes unis 

First Abu Dhabi Bank 

Idem V 

V 

 Tunisie 

North Africa 

International Bank 

Gestion active des avoirs en investissant et en 

r®investissant les fonds gel®s de la Libyan Africa 

Investment Portfolio au cours de la p®riode 2011-

2023, au-del¨ du montant admissible pour le 

maintien en d®p¹t ou la gestion courante de fonds 

gel®s, en d®livrant des licences ¨ FM Capital 

Partnersc 

V 

V 

 Royaume-Uni 

Libyan Africa 

Investment Portfolio et 

FM Capital Partners 

£rosion sensible des fonds gel®s, les frais de 

gestion ayant largement d®pass® les gains issus de 

la gestion active des avoirs 

 V 

V 

Royaume-Uni 

Libyan Africa 

Investment Portfolio et 

FM Capital Partners 

 

 a Le cas ®ch®ant. 

 b  On se reportera ¨ lôannexe 67 pour une analyse d®taill®e des motifs utilis®s pour ®tablir les responsabilit®s. 
 c  Lô£tat Membre a inform® le Comit® et celui-ci nôa pas pris de d®cision contraire. 
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 B. Gouvernance et strat®gie de transformation 
 

 

 1. Non-respect des normes internationales 
 

118. Le Groupe dôexperts a constat® que la Libyan Investment Authority nô®tait 

toujours pas en mesure de fournir des ®tats financiers consolid®s rigoureux pour les 

ann®es 2020 et suivantes, conform®ment aux normes internationales, comme le 

prescrit le pr®ambule de la r®solution 2701 (2023). Le Groupe dôexperts a d®termin® 

que la Libyan Investment Authority ne respectait pas pleinement les Principes de 

Santiago pour les fonds souverains80 , ce qui pouvait avoir des incidences sur la 

gouvernance globale, la transparence et la responsabilit® dans la gestion de ses actifs 

gel®s (voir lôannexe 69). Dans lôensemble, ces circonstances ont emp°ch® le Groupe 

dôexperts de proc®der ¨ une analyse compl¯te de lôapplication du gel des avoirs et des 

plans dôinvestissement. 

 

 2. Divergences dans les proc®dures convenues 
 

119. Le Groupe dôexperts consid¯re que le rapport publi® en mars 2023 par Ernst & 

Young sur les proc®dures convenues pr®vues par la Norme internationale de services 

connexes 4400 concernant les actifs de la Libyan Investment Authority conclut ¨ 

lôexistence de risques r®els dans la gestion des avoirs. Il sôagit en particulier 

dôirr®gularit®s et dô®carts importants dans la gestion, la comptabilit® et la 

transparence de la Libyan Investment Authority concernant des avoirs dôun montant 

total de 4,513 milliards de dollars (2019) et de 3,473 milliards de dollars (2018), dont 

il est rendu compte dans le rapport (voir annexe 70). 

 

 3. Conflit dôint®r°ts 
 

120. Le Groupe dôexperts a ®galement constat® que la Libyan Investment Authority 

nôavait pas respect® le Principe 13 de Santiago, transpos® dans la circulaire no 7 de 

2018 du Bureau libyen dôaudit, qui interdit ¨ un pr®sident ou ¨ un membre du conseil 

dôadministration de lôAutorit® de si®ger au conseil dôadministration de ses filiales. 

Certains administrateurs de filiales de la Libyan Investment Authority si®geaient aussi 

au conseil dôadministration de lôAutorit®, ce qui cr®ait des conflits dôint®r°ts (voir 

annexe 71). 

 

 4. £puisement des avoirs gel®s 
 

121. Le Groupe dôexperts a observ® que, dans un cas, les placements composant lôun 

des portefeuilles, s®lectionn®s et g®r®s par la Libyan Investment Authority, avaient 

abouti ¨ la liquidation des fonds et ¨ une r®duction de 45 % des avoirs gel®s (dont la 

valeur avait chut® de 3,180 milliards de dollars ¨ 1,747 milliard de dollars), sachant 

que ces avoirs constituent encore ¨ ce jour des cr®ances latentes (voir annexe 72). 

122. Le portefeuille gel® du Libyan Africa Investment Portfolio, g®r® activement par 

FM Capital Partners London, nôa gagn® que 3,258 millions de dollars sur 13 ans 

(2011-2023), alors que FM Capital Partners a re­u 178,884 millions de dollars en frais 

de gestion. Les avoirs gel®s ont ®t® s®v¯rement amput®s de 175,626 millions de 

dollars, au lieu dô°tre pr®serv®s dans lôint®r°t du peuple libyen (voir annexe 68). 

 

 5. Visibilit® limit®e de la Libyan Investment Authority et contr¹le limit® sur ses 

avoirs gel®s 
 

123. Certaines banques d®positaires et certains gestionnaires dôactifs de la Libyan 

Investment Authority nôont pas soumis ¨ lôAutorit® des rapports r®guliers sur les 

__________________ 

 80 www.ifswf.org/sites/default/files/santiagoprinciples_0_0.pdf. 
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fonds gel®s quôils d®tiennent et/ou ne paient pas les cr®ances et les charges ¨ payer 

sur les fonds. Le Groupe dôexperts a constat® que, dans certains cas, les int®r°ts 

cr®diteurs, les liquidit®s d®tenues par des tiers et les dividendes nô®taient pas 

transf®r®s sur les comptes des d®positaires en raison du gel des avoirs. Certains 

gestionnaires dôactifs ont demand® des licences pour les transferts, que lôAutorit® 

avait du mal ¨ obtenir des £tats Membres concern®s. Ces pratiques ont limit® la 

visibilit® et le contr¹le de lôAutorit® sur ses fonds gel®s. Le Groupe dôexperts estime 

que les £tats Membres devraient conseiller aux institutions financi¯res de cr®diter les 

comptes gel®s des int®r°ts et autres r®mun®rations acquis, conform®ment au 

paragraphe 20 de la r®solution 1970 (2011) (voir annexe 73 et recommandation 5). 

 

 

 C. Questions juridiques 
 

 

 1. Affaire Euroclear 
 

124. Le Groupe dôexperts a observ® des faits nouveaux importants dans lôaffaire 

Euroclear, qui pourraient avoir une incidence sur les avoirs gel®s de la Libyan 

Investment Authority. Premi¯rement, dans lôaffaire qui lôoppose ¨ lô£tat de Libye, 

jug®e par les tribunaux belges, le Global Sustainable Development Trust a demand® 

¨ ce que sa demande de dommages-int®r°ts, formul®e sur la base dôun accord de 2008 

entre les parties en litige, soit r®gl®e directement ¨ partir des avoirs de lôAutorit® gel®s 

en Belgique, ce qui engendre un risque dô®rosion. En 2021, la Belgique a justifi® cette 

demande par la voie dôune notification envoy®e au titre du paragraphe 21 de la 

r®solution 1970 (2011) ; le Comit® nôa pas acc®d® ¨ cette demande au motif que 

lôAutorit® nô®tait pas partie au diff®rend et nôavait pas accept® de d®geler ses avoirs 

en vue dôun r¯glement81. Deuxi¯mement, la saisie judiciaire des avoirs de la Libyan 

Investment Authority et de la Libyan Arab Foreign Investment Company d®j¨ gel®s 

en vertu des mesures de sanction de lôONU, qui avait ®t® ordonn®e par les autorit®s 

judiciaires belges le 23 octobre 2017 dans le cadre de proc®dures nationales distinctes, 

a ®t® men®e en lôabsence de d®rogation obtenue conform®ment aux r®solutions 

concern®es. Il sôagit donc dôune violation du gel des avoirs par la Belgique. 

125. Le 30 janvier 2024, le tribunal belge de premi¯re instance a lev® la saisie 

conservatoire du 23 octobre 2017 sur les avoirs gel®s de la Libyan Investment 

Authority et de la Libyan Foreign Investment Company d®tenus par Euroclear. Ces 

mesures excluaient des avoirs dôun montant de 2,837 milliards dôeuros li®s aux 

int®r°ts, dividendes et coupons dôavoirs gel®s qui avaient ®t® transf®r®s ¨ la banque 

ABC avant la saisie, du fait des proc®dures nationales distinctes en cours. Le 5 mars 

2024, le tribunal a annul® les mandats dôarr°t ®mis le 21 d®cembre 2021 contre le 

Pr®sident de la Libyan Investment Authority, Ali Mahmoud Hassan Mohammed. On 

trouvera ¨ lôannexe 74 une chronologie de lôaffaire Euroclear. 

 

 2. R¯glement dans lôaffaire Fortis 
 

126. En septembre 2022, un juge dôinstruction belge a ®mis une ordonnance de saisie 

concernant 2,977 millions dôeuros dus ¨ la Libyan Investment Authority dans le cadre 

du r¯glement li® ¨ lôaffaire Fortis, saisissant les fonds gel®s pour les transf®rer ¨ 

lôOrgane central belge pour la saisie et la confiscation82. Cette mesure a entra´n® le 

d®tournement des fonds gel®s de lôAutorit® vers lôOrgane sans que les proc®dures 

pr®vues par les r®solutions pertinentes nôaient ®t® respect®es. Il sôagit donc dôune 

violation du gel des avoirs par la Belgique. 

__________________ 

 81 S/2021/498. 

 82  LôOrgane central pour la saisie et la confiscation est le bureau de recouvrement des avoirs et le 

bureau de gestion des avoirs en mati¯re p®nale. 
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127. Par lôarr°t du 30 janvier 2024 susmentionn®, le tribunal a lev® la saisie des actifs 

de la Libyan Investment Authority relative au r¯glement de lôaffaire Fortis. Quelque 

2,977 millions dôeuros, ainsi que des int®r°ts dôun montant de 110 226,32 euros, 

®taient toujours entre les mains de lôOrgane central pour la saisie et la confiscation en 

octobre 2024. On trouvera ¨ lôannexe 75 une chronologie de lôaffaire Fortis. 

 

 3. Affaire Mohsen Derregia 
 

128. En 2023, le Pr®sident de la Libyan Investment Authority, Ali Mahmoud, a de 

nouveau83 fait appel de la r®int®gration de Mohsen Derregia ¨ la pr®sidence, arguant 

que la d®cision ®tait invalide en raison de r®solutions ult®rieures du Conseil 

dôadministration, notamment en rapport avec la prolongation de son mandat en 2020. 

Le 4 mars 2024, la Cour dôappel de Tripoli a rejet® lôappel, au motif, entre autres, que 

toutes les questions avaient ®t® tranch®es dans la d®cision initiale. N®anmoins, la 

d®cision nôa pas ®t® appliqu®e et Ali Mahmoud reste Pr®sident de la Libyan 

Investment Authority. 

 

 

 D. Avoirs gel®s de la Libyan Investment Authority 
 

 

129. Dôapr¯s lôanalyse par le Groupe dôexperts des donn®es fournies par la Libyan 

Investment Authority et dôautres entit®s concern®es, les avoirs gel®s de lôAutorit® ont 

augment® de 11,93 % depuis lôimposition des mesures de gel, contrairement ¨ 

lôaffirmation de lôAutorit® selon laquelle le gel avait conduit ¨ une diminution de ses 

avoirs (voir annexe 76). 

 

 

 E. Plan dôinvestissement de la Libyan Investment Authority 
 

 

130. Tout au long de la p®riode consid®r®e, la Libyan Investment Authority a renforc® 

sa coop®ration avec le Groupe dôexperts et sôest montr®e constamment dispos®e ¨ 

fournir la plupart des informations demand®es. Les ®changes entretenus ont ®t® 

caract®ris®s par une communication ouverte et transparente, tant en pr®sentiel quôen 

ligne. Gr©ce ¨ ces ®changes r®guliers, le Groupe dôexperts a pu recueillir des donn®es 

primaires qui lui ont servi pour ®valuer le plan dôinvestissement de lôAutorit®, 

conform®ment ¨ ce que prescrit le paragraphe 15 de la r®solution 2701 (2023) (voir 

annexe 77). 

 

 1. £valuation globale du Groupe dôexperts 
 

131. Le plan dôinvestissement pr®sent® par la Libyan Investment Authority manque 

de transparence, de rigueur et dôexhaustivit® pour les raisons suivantes : y sont 

absents les derniers ®tats financiers consolid®s audit®s (voir par. 118), une politique 

claire de gestion des risques et des lignes directrices en mati¯re de r®partition des 

avoirs destin®es ¨ ®viter les risques r®els dôutilisation ¨ mauvais escient et de 

d®tournement lors de lôex®cution du plan. 

132. En particulier, le plan dôinvestissement pr®sente des doublons entre diff®rents 

leviers, ce qui entra´ne des inexactitudes et des incoh®rences dans les montants des 

avoirs, ainsi quôune exag®ration du montant des pertes dôopportunit® potentielles. 

Apr¯s exclusion des doublons et des cr®ances nettes, la r®serve de tr®sorerie r®elle se 

chiffre ¨ 5,979 milliards de dollars et non pas ¨ 9,757 milliards de dollars comme il 

est pr®sent® dans le plan dôinvestissement. Les donn®es que le Groupe dôexperts a 

jug®es insuffisamment cr®dibles, principalement en raison de doublons et 

dôincoh®rences, nôont pas ®t® prises en compte lors de lô®valuation du plan 

__________________ 

 83  S/2023/673, par. 134. 
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dôinvestissement et de la formulation des recommandations correspondantes (voir 

annexe 78). 

133. Malgr® ces importantes carences, le Groupe a analys® les ç six leviers è 

pr®sent®s dans le plan, en ®valuant leur v®racit®, leur port®e, leur justification et leur 

faisabilit®, ainsi que les risques potentiels dôutilisation ¨ mauvais escient et de 

d®tournement des avoirs gel®s de lôAutorit®, afin de formuler des recommandations 

en application du paragraphe 15 de la r®solution 2701 (2023) (voir 

recommandations 7 ¨ 11). 

 

 2. Premier levier (partie A) 
 

 a) Taux dôint®r°t n®gatifs 
 

134. Le Groupe dôexperts a conclu que la Libyan Investment Authority nôavait plus 

de raison de transf®rer ses r®serves de tr®sorerie de la banque Euroclear ¨ la banque 

ABC au motif quôEuroclear appliquait des taux dôint®r°t n®gatifs sur ses r®serves de 

tr®sorerie gel®es en plusieurs devises (dollar des £tats-Unis, livre sterling, franc 

suisse, euro et couronne norv®gienne) dans les comptes de la banque ABC ouverts ¨ 

la banque Euroclear. En effet, les taux dôint®r°t n®gatifs sur les r®serves de tr®sorerie 

nôavaient jamais ®t® applicables au dollar des £tats-Unis et ¨ la livre sterling, et ils 

avaient ®t® supprim®s pour la couronne norv®gienne, lôeuro et le franc suisse par les 

banques centrales respectives en juin, juillet et septembre 2022. Le Groupe dôexperts 

a ®tabli que les taux dôint®r°t n®gatifs sur les soldes de liquidit®s des comptes 

Euroclear de la Libyan Investment Authority avaient cess® de sôappliquer en octobre 

2022 (voir annexe 79). 

 

 b) Imposition et d®duction dôint®r°ts n®gatifs sur les fonds gel®s de la Libyan 

Investment Authority 
 

135. Le Groupe dôexperts a constat® que la banque Euroclear avait appliqu® des taux 

dôint®r°t n®gatifs sur les comptes gel®s de la banque ABC dont le b®n®ficiaire ®tait la 

Libyan Investment Authority, qui faisaient partie du portefeuille global de la banque 

ABC aupr¯s dôEuroclear. Cette conclusion repose sur des ®l®ments de preuve 

concordants qui montrent que les int®r°ts n®gatifs d®duits des comptes non gel®s de 

la banque ABC ®taient directement imputables aux r®serves de tr®sorerie gel®es de 

lôAutorit® d®tenues aupr¯s de la banque Euroclear. 

136. En r®ponse aux demandes de renseignements adress®es par le Groupe dôexperts, 

la banque Euroclear a d®clar® quôelle nôimposait pas de taux dôint®r°t n®gatifs sur les 

comptes gel®s s®gr®gu®s de la Libyan Investment Authority que la banque ABC avait 

d®pos®s aupr¯s dôelle, mais quôelle les d®duisait ¨ la place des comptes de tr®sorerie 

non gel®s de la banque ABC. Le Groupe dôexperts a ®tabli que, pour la banque ABC, 

ces frais concernaient les soldes des liquidit®s gel®es de la Libyan Investment 

Authority ¨ la banque Euroclear et quôelle avait donc demand® ¨ lôAutorit® de les lui 

rembourser. Le fait de pr®lever des int®r°ts sur un autre compte de la banque ABC 

nô®tait, pour la banque Euroclear, quôun simple arrangement comptable. 

137. Les avoirs gel®s de la Libyan Investment Authority nôavaient pas encore ®t® 

®puis®s puisque celle-ci devait encore payer des int®r°ts n®gatifs. Selon lô®valuation 

du Groupe dôexperts, ces ®l®ments de passif dus ¨ des taux dôint®r°t n®gatifs, une fois 

pay®s, ®roderaient les avoirs de la Libyan Investment Authority (voir annexe 80). 

 

 c) Aucune strat®gie dôinvestissement concr¯te 
 

138. Le Groupe dôexperts a constat® ce qui suit : a) la proposition formul®e par la 

Libyan Investment Authority ne comprend pas de strat®gie dôinvestissement claire sur 

la mani¯re dont le transfert de ses r®serves de liquidit®s gel®es de la banque Euroclear 
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¨ la banque ABC contribuerait ¨ leur pr®servation ; b) les pertes dôopportunit® 

invoqu®es par la Libyan Investment Authority sont irr®alistes et surestim®es en raison 

de lôapplication de taux cr®diteurs ®lev®s en dollars des £tats-Unis pour toutes les 

devises pour la p®riode 2017-2023 (voir annexe 81). 

139. ê la suite dôune s®rie de demandes formul®es par le Groupe dôexperts, la Libyan 

Investment Authority a communiqu® une s®rie dôoptions dôinvestissement pour les 

r®serves de tr®sorerie qui ne figuraient pas dans le plan dôinvestissement initial : 

a) une nouvelle position concernant lôobjectif premier du transfert demand®, qui ®tait 

d®sormais de consolider les r®serves de tr®sorerie de la banque ABC ; b) des 

investissements dans des d®p¹ts ¨ terme aupr¯s de la banque ABC ; ou c) des 

placements dans une institution financi¯re pour g®n®rer des revenus. 

 

 d) Indicateurs de risques potentiels 
 

140. Le Groupe dôexperts a identifi®, en cas de transfert des r®serves de tr®sorerie de 

la Libyan Investment Authority de la banque Euroclear ¨ la banque ABC, les 

indicateurs de risques suivants en mati¯re dôutilisation ¨ mauvais escient et de 

d®tournement : a) ®rosion des r®serves de tr®sorerie pr®c®demment transf®r®es de la 

banque Euroclear ¨ la banque ABC (2012-2017) de 1,6 milliard de dollars ¨ 

1,3 milliard de dollars, en raison de frais de gestion ®lev®s et charges diverses et des 

transferts ; b) non-respect du gel des avoirs par la banque ABC et son principal 

actionnaire, la Banque centrale de Libye ; c) notations inf®rieures de la banque ABC, 

lôune dôentre elles indiquant un risque de d®faut ®lev® (voir annexe 82). 

141. Les indicateurs de risques recens®s par le Groupe dôexperts concernant les 

avoirs gel®s de la Libyan Investment Authority d®pos®s aupr¯s de la banque ABC 

concordent avec ceux mis en ®vidence par le Bureau libyen dôaudit dans son rapport 

de 2022, ¨ savoir lô®rosion de la valeur due ¨ des frais de gestion ®lev®s, des lacunes 

dans le rapprochement des relev®s bancaires et une validation insuffisante des 

donn®es. 

 

 3. Premier levier (partie B) 
 

142. Le plan dôinvestissement de la Libyan Investment Authority ne fait mention 

dôaucune ®rosion de cette r®serve de tr®sorerie d®tenue ¨ la banque Euroclear en 

raison de lôapplication de taux dôint®r°t n®gatifs. En r®ponse aux questions du Groupe 

dôexperts, lôAutorit® a fait savoir que la banque d®positaire HSBC au Luxembourg 

lôavait r®cemment inform®e que la banque Euroclear avait factur® 12,73 millions de 

dollars dôint®r°ts n®gatifs sur cette r®serve de tr®sorerie de 2017 ¨ ao¾t 2022. En 

raison du gel des avoirs, Euroclear a d®duit ces frais du compte omnibus de HSBC, 

que HSBC a ensuite factur®s ̈  la Libyan Investment Authority en d®bitant le compte 

gel® de celle-ci ouvert chez HSBC. 

143. Le Groupe dôexperts a ®valu® cette question dans le cadre du quatri¯me levier, 

pour lequel le montant total de 1,11 milliard de dollars figurait ®galement dans le plan 

dôinvestissement. 

 

 4. Deuxi¯me levier 
 

144. Le Groupe dôexperts a constat® que lôapplication dôun taux dôint®r°t nominal de 

5,05 % en dollars des £tats-Unis pour toutes les obligations ®tait une information 

inexacte donn®e par la Libyan Investment Authority, car les obligations diff®raient en 

termes de devise, de r®gion, de caract®ristiques et dô®metteurs, ce qui avait eu pour 

effet de gonfler la projection li®e aux pertes dôopportunit®. Le Groupe dôexperts a 

®galement constat® des diff®rences notables entre les obligations du portefeuille 

virtuel de lôAutorit® et celles d®tenues avant le gel des avoirs, ce qui contredit 
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lôaffirmation de lôAutorit® selon laquelle elle r®investissait dans des obligations 

pr®sentant les m°mes caract®ristiques (voir annexe 83). 

145. En outre, le r®investissement de ce portefeuille dôobligations ®chues sous la 

garde de HSBC pourrait ne plus °tre possible, car la banque HSBC a notifi® son 

intention de mettre fin ¨ sa relation globale avec la Libyan Investment Authority, 

y compris la garde du portefeuille. 

146. Le Groupe dôexperts a ®valu® cette question dans le cadre du quatri¯me levier, 

pour lequel le montant total de 945,6 millions de dollars de r®serve de tr®sorerie 

figurait ®galement dans le plan dôinvestissement. 

 

 5. Troisi¯me levier 
 

 a) Performance globale du portefeuille dôactions 
 

147. La Libyan Investment Authority a annonc® une diminution de 8 % de son 

portefeuille dôactions ¨ la banque ABC, de 8,5 milliards de dollars ¨ 7,8 milliards de 

dollars au 30 septembre 2023, en invoquant son incapacit® ¨ g®rer activement le 

portefeuille. Cependant, il ressort ce qui suit de lôanalyse du Groupe dôexperts : a) une 

augmentation de 17,74 % et de 35,50 % de la valeur de march® du portefeuille au 

30 septembre 2023 et au 30 juin 2024, respectivement, depuis le gel des avoirs ; 

b) une baisse notable de 21,76 % de la valeur du portefeuille avant le gel des avoirs ; 

c) une croissance de plus de 50 % des actions dans cinq grandes devises, ce qui 

correspondait ¨ 93,2 % du portefeuille au 30 juin 2024 (voir tableau 7 et annexe 84). 

 

Tableau 7 

Performance du portefeuille dôactions de la Libyan Investment Authority 

(En milliards de dollars des £tats-Unis) 
 

 

Co¾t 

dôorigine 

Valeur de 

march® 

(2011) 

Valeur de 

march® 

(30 septembre 

2023) 

Valeur de 

march® 

(29 f®vrier 

2024) 

Valeur de 

march® 

(30 juin 2024) 

Pourcentage de 

gain/perte de la 

valeur de march® 

en 2011 par 

rapport au co¾t 

dôorigine 

Pourcentage de 

gain/perte de la 

valeur de march® 

en septembre 2023 

par rapport ¨ la 

valeur de march® 

en 2011 

Pourcentage de 

gain/perte de la 

valeur de march® 

en f®vrier 2024 par 

rapport ¨ la valeur 

de march® en 2011 

Pourcentage de 

gain/perte de la 

valeur de march® 

en juin 2024 par 

rapport ¨ la valeur 

de march® en 2011 

         
8,500 6,650 7,830 8,723 9,011 (21,76) 17,74 31,17 35,50 

 

 

148. Si lôon ajoute les dividendes courus sur les actions de la Libyan Investment 

Authority entre mars 2011 et septembre 2023, qui sô®l¯vent ¨ 3,176 milliards de 

dollars, le portefeuille global avait augment® de 65,50 % au 30 septembre 2023 depuis 

lôimposition du gel des avoirs. Par rapport ¨ sa valeur dôorigine, la valeur du 

portefeuille, dividendes inclus, avait augment® de 29,48 % au 30 septembre 2023 

(voir fig. VIII). 
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Figure VIII 

Performance du portefeuille dôactions de la Libyan Investment Authority 
 

 

 
 

Note : figure cr®®e par le Groupe dôexperts. 
 

 

 

 b) Performance dôactions sp®cifiques 
 

149. Le plan dôinvestissement de la Libyan Investment Authority montre que 54 des 

96 actions (repr®sentant 62,60 % de la valeur du portefeuille) connaissent une 

croissance substantielle. Lôanalyse par le Groupe dôexperts des 42 actions restantes, 

dont lôAutorit® a d®clar® quôelles subissaient des pertes, a montr® que : a) pr¯s de 

50 % de ces actions avaient progress® si lôon tenait compte des dividendes ; b) les 

pertes subies par certaines actions ®taient surestim®es, car des baisses importantes 

avaient eu lieu avant le gel des avoirs ; c) les deux tiers de ces actions avaient 

enregistr® une croissance sensible depuis plusieurs mois ou un an, ce qui ne justifiait 

pas leur vente ou leur remplacement aujourdôhui (voir annexe 85). 

 

 c) Risques potentiels 
 

150. Le Groupe dôexperts a identifi® des risques associ®s ¨ la gestion active du 

portefeuille dôactions. Dans un portefeuille donn®, les actions ne prendront pas toutes 

toujours de la valeur ; certaines augmenteront et dôautres baisseront en fonction dôune 

s®rie de facteurs et de risques de march®, notamment les cours de produits de base, 

les taux dôint®r°t, les taux de change, lôinflation, les ®v®nements g®opolitiques et les 

d®fauts de paiement. Dôautres risques sont li®s ¨ la faible gouvernance de la Libyan 

Investment Authority, aux conflits dôint®r°ts et au contr¹le insuffisant des avoirs, 

aggrav®s par lôabsence de politique de gestion des risques et de lignes directrices pour 

lôallocation des actifs (voir par. 118 ¨ 123). 

 

 6. Quatri¯me levier 
 

151. Le Groupe dôexperts a d®cel® des incoh®rences dans les donn®es pr®sent®es au 

titre du quatri¯me levier : a) doublon de 1,110 milliard de dollars pr®sent® au titre du 

premier levier et de 945 millions de dollars au titre du deuxi¯me ; b) des valeurs 

diff®rentes pour trois ®l®ments dans diff®rentes sections. En cons®quence, le montant 

net des liquidit®s au titre de ce levier est de 3,551 milliards de dollars, et non de 
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5,274 milliards de dollars comme lôaffirme la Libyan Investment Authority (voir 

annexe 86). 

152. Ce portefeuille dôinvestissement est compos® de huit comptes de d®p¹t distincts 

sous la garde de la banque HSBC au Luxembourg. Quatre de ces comptes sont 

d®sormais g®r®s directement par la Libyan Investment Authority et les quatre autres 

par des gestionnaires dôinvestissement externes. Lôanalyse de la performance de ces 

huit comptes par le Groupe dôexperts a montr® que deux des quatre g®r®s par 

lôAutorit® avaient enregistr® une diminution importante des fonds, y compris une 

liquidation des fonds dans un cas, tandis quôun autre compte avait enregistr® des gains 

n®gligeables. Les quatre autres comptes, g®r®s par des gestionnaires de portefeuille 

externes, avaient enregistr® des gains consid®rables (voir annexe 87). 

153. Sur la base de cette analyse, le Groupe dôexperts a circonscrit plusieurs 

indicateurs de risques potentiels en mati¯re dôutilisation ¨ mauvais escient et de 

d®tournement, notamment : a) le fait que quatre comptes ne soient pas g®r®s par des 

gestionnaires externes ; b) le fait que la banque HSBC ne g®rera plus dôactifs compte 

tenu de sa d®cision de mettre fin ¨ ses relations avec la Libyan Investment Authority ; 

c) le fait que BNY Mellon ne g¯re plus dôactifs en raison de la r®siliation de son 

contrat de gestion de portefeuille en 2016 ; d) les risques li®s ¨ la gestion 

discr®tionnaire du portefeuille. 

 

 7. Cinqui¯me levier 
 

154. Le Groupe dôexperts a d®termin® quôapr¯s le gel des avoirs, la banque ABC et 

la banque HSBC avaient continu® de facturer des frais de garde et de gestion 

ant®rieurs au gel des avoirs, ce qui avait entra´n® une ®rosion des fonds gel®s. Les 

deux banques auraient d¾ uniquement facturer des frais correspondant au maintien en 

d®p¹t des fonds gel®s, conform®ment ¨ lôalin®a a) du paragraphe 19 de la r®solution 

1970 (2011) (voir annexe 88). 

 

 8. Sixi¯me levier 
 

155. La Libyan Investment Authority a re­u lôautorisation de travailler avec une autre 

banque d®positaire. Elle est toujours dans la proc®dure de s®lection dôune nouvelle 

institution bancaire. 

 

 

 F. Plan de r®investissement de la Libyan Foreign Investment 

Company 
 

 

156. La Libyan Investment Authority a pr®cis® que le plan de r®investissement de la 

Libyan Foreign Investment Company concernait exclusivement le portefeuille 

dôinvestissement ¨ long terme et que ce dernier fonctionnait ind®pendamment de la 

Libyan Foreign Investment Company. Le Groupe consid¯re que le plan de 

r®investissement pr®sent® par la Libyan Foreign Investment Company ne devrait pas 

°tre consid®r® comme ind®pendant de celle-ci, car certains actifs appartiennent ¨ son 

portefeuille. 

157. Le Groupe dôexperts nôa pas pu ®valuer int®gralement les donn®es du plan de 

r®investissement du portefeuille dôinvestissement ¨ long terme pour les raisons 

suivantes : a) des incoh®rences d®cel®es dans les donn®es, qui ont eu une incidence 

sur la cr®dibilit® et la v®racit® du plan ; b) lôabsence des derniers ®tats financiers 

audit®s rigoureux de la Libyan Foreign Investment Company, ®tablis conform®ment 

aux normes internationales ; c) tous les comptes financiers sont ouverts dans des 

®tablissements financiers au nom de la Libyan Foreign Investment Company, et non 

du portefeuille (voir annexe 89) ; d) le portefeuille fait partie int®grante de la Libyan 

https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
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Foreign Investment Company, tous les actifs ®tant toujours ¨ son nom (voir annexe 90 

et recommandation 12). 

 

 

 VII. Application du gel des avoirs ¨ des personnes d®sign®es 
 

 

 A. Mutassim Qadhafi (LYi.014) 
 

 

158. En ce qui concerne les fonds gel®s de Mutassim Qadhafi d®tenus au nom de 

Capital Resources Limited Malta, le Groupe dôexperts a d®termin® quôil y avait 

violation du gel des avoirs dans le cas de lôarr°t du tribunal maltais du 28 juin 2022 

par lequel les fonds gel®s avaient ®t® restitu®s ¨ la Libye, sans quôune exception ou 

une d®rogation nôait ®t® obtenue conform®ment aux r®solutions concern®es ; quôil y 

avait non-respect du gel des avoirs dans le cas o½ la Bank of Valetta avait d®duit des 

fonds gel®s des commissions pour solde ®lev® sans en notifier le Comit®, comme 

lôexige le paragraphe 19 de la r®solution 1970 (2011) (voir annexe 91). 

 

 

 B. Abd Al-Rahman Salim Ibrahim Al-Milad (LYi.026) 
 

 

159. Le Groupe dôexperts a d®termin® quôAbd Al-Rahman Salim Ibrahim Al-Milad 

(®galement connu sous le nom de Al-Bija) avait ®t® tu® le 1er septembre 2024 ¨ 

Zaouiya. La Libye, pays de nationalit® et de r®sidence de cette personne, nôa pas 

encore communiqu® le certificat de d®c¯s au Groupe dôexperts. 

 

 

 VIII. Recommandations 
 

 

Le Groupe dôexperts recommande : 

Au Conseil de s®curit® : 

Recommandation 1. Dôajouter un crit¯re de d®signation suppl®mentaire : soutien ¨ 

des groupes arm®s ou ¨ des r®seaux criminels par lôexploitation 

illicite de diesel en Libye et lôexportation illicite de diesel 

depuis la Libye [voir par. 97] ; 

Au Comit® : 

Recommandation 2. De mettre ¨ jour la Notice dôaide ¨ lôapplication no 2 en d®cidant 

que lôutilisation de moyens de transport militaires dans les 

situations dôurgence humanitaire nationale exclusivement aux 

fins de lôacheminement de lôaide humanitaire est conforme ¨ 

lôembargo sur les armes [voir par. 62] ; 

Recommandation 3. De mettre ¨ jour la Notice dôaide ¨ lôapplication no 6 en 

fournissant aux £tats Membres des orientations sur lôexclusion 

dôint®r°ts n®gatifs dans le cas des fonds gel®s afin dôen ®viter 

lô®rosion [voir par. 117 et 135] ; 

Recommandation 4. De rappeler aux £tats Membres leur obligation de signalement 

sôagissant de lôacc¯s aux avoirs gel®s et de lôapplication de 

frais, de commissions ou dôint®r°ts sur ces avoirs [voir 

par. 117] ; 

Recommandation 5. De rappeler aux £tats Membres quôils doivent conseiller aux 

institutions financi¯res relevant de leur juridiction nationale de 

verser sur les comptes gel®s des entit®s d®sign®es les int®r°ts et 
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autres r®mun®rations acquis, conform®ment au paragraphe 20 

de la r®solution 1970 (2011) [voir par. 123] ; 

Recommandation 6. Dôexaminer les informations fournies s®par®ment par le 

Groupe dôexperts durant la p®riode consid®r®e sur les 

personnes r®pondant aux crit¯res de d®signation, comme 

®nonc® dans les r®solutions pertinentes du Conseil de s®curit® ; 

Au Comit® cr®® conform®ment au paragraphe 15 de la r®solution 2701 (2023) du 

Conseil de s®curit® : 

Recommandation 7. Dôenvisager dôautoriser les r®serves de tr®sorerie gel®es de la 

Libyan Investment Authority ¨ faire lôobjet dôinvestissements : 

 a) Dans des d®p¹ts ¨ terme ¨ faible risque aupr¯s 

dôinstitutions financi¯res appropri®es s®lectionn®es par 

lôAutorit®, dans le cas des r®serves de liquidit®s se trouvant 

actuellement ¨ la banque Euroclear (premier levier), sans les 

d®placer hors de la juridiction actuelle et ¨ condition que ces 

r®serves ainsi que les int®r°ts qui seront g®n®r®s restent gel®s, 

que le Gouvernement libyen soit consult®, que le Comit® soit 

notifi® par le ou les £tats Membres concern®s et en lôabsence 

de d®cision contraire du Comit® dans les 10 jours ouvrables 

suivant cette notification. Chaque r®investissement ult®rieur 

devrait °tre soumis ¨ la m°me proc®dure de notification [voir 

par. 134 ¨ 141] ; 

 b) Dans des instruments ¨ revenu fixe, dans le cas de 

r®serves de tr®sorerie plac®es aupr¯s de gestionnaires de fonds 

dôinvestissement (quatri¯me levier), sous r®serve que les fonds 

et les r®mun®rations g®n®r®es restent gel®s, que la Libye soit 

consult®e, que le Comit® soit notifi® par le ou les £tats 

Membres concern®s et quôil donne son approbation pr®alable. 

Chaque r®investissement de r®serves de tr®sorerie plac®es 

aupr¯s de gestionnaires de fonds dôinvestissement devrait °tre 

®valu® au cas par cas, en tenant compte des circonstances 

sp®cifiques en vigueur ¨ ce moment-l¨, et devrait °tre soumis ¨ 

la m°me proc®dure de notification [voir par. 151 ¨ 153] ; 

Recommandation 8. De demander ¨ un ou plusieurs £tats Membres dans lesquels se 

trouvent des r®serves de liquidit®s investies ou r®investies dans 

le cadre pr®vu de rendre compte au Comit® de lô®tat de ces 

r®serves de liquidit®s dans leurs rapports de mise en îuvre 

pr®sent®s conform®ment aux r®solutions ult®rieures ; 

Recommandation 9. Dôenvisager de ne pas autoriser le transfert des r®serves de 

tr®sorerie gel®es de la Libyan Investment Authority des 

comptes Euroclear vers les comptes de la banque ABC [voir 

par. 140-141] ; 

Recommandation 10. Dôenvisager de ne pas autoriser la gestion active de portefeuille 

ou les transactions li®es aux actions et aux titres du portefeuille 

dôactions de la Libyan Investment Authority [voir par. 147 ̈  

150] ; 

Recommandation 11. Dôenvisager de ne pas accorder lôautorisation g®n®rale de 

r®investir les revenus des placements par lôinterm®diaire des 

m°mes gestionnaires de fonds dôinvestissement [voir par. 151 

¨ 153] ; 

https://docs.un.org/fr/S/RES/1970(2011)
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Recommandation 12. Dôenvisager de ne pas autoriser le r®investissement des fonds 

gel®s selon les modalit®s envisag®es dans le plan de 

r®investissement pr®sent® par la Libyan Foreign Investment 

Company [voir par. 156 et 157].  
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1. By resolution 1970 (2011), the Council expressed grave concern at the situation in Libya, condemned the violence 

and use of force against civilians and deplored the gross and systematic violation of human rights. Within that context, the 

Council imposed specific measures on Libya, under Chapter VII of the Charter of the United Nations, including the arms 

embargo, which relates to arms and related materiel of all types, including weapons and ammunition, military vehicles and 

equipment, paramilitary equipment, and spare parts for the aforementioned, in addition to the provision of armed mercenary 

personnel. The arms embargo covers both arms entering and leaving Libya. The Council also imposed travel ban and asset 

freeze measures, and listed individuals as subject to one or both measures, in the resolution. Furthermore, the Council 

decided that the travel ban and the asset freeze were to apply to the individuals and entities designated by the Committee 

established pursuant to resolution 1970 (2011) concerning Libya involved in or complicit in ordering, controlling or 

otherwise directing the commission of serious human rights abuses against persons in Libya. 

2. By resolution 1973 (2011), the Council strengthened the enforcement of the arms embargo and expanded the scope of 

the asset freeze to include the exercise of vigilance when doing business with Libyan entities, if States had information that 

provided reasonable grounds to believe that such business could contribute to violence and use of force against civilians. 

Additional individuals subject to the travel ban and asset freeze were listed in the resolution, in addition to five entities 

subject to the freeze. The Council decided that both measures were to apply also to individuals and entities determined to 

have violated the provisions of the previous resolution, in particular the provisions concerning the arms embargo. The 

resolution also included the authorization to protect civilians and civilian populated areas under threat of attack in Libya. In 

addition, it included a no-fly zone in the airspace of Libya and a ban on flights of Libyan aircraft. 

3. On 24 June 2011, the Committee designated two additional individuals and one additional entity subject to the targeted 

measures. By resolution 2009 (2011), the Council introduced additional exceptions to the arms embargo and removed two 

listed entities subject to the asset freeze, while allowing the four remaining listed entities to be subjected to a partial asset 

freeze. It also lifted the ban on flights of Libyan aircraft.  

4. By resolution 2016 (2011)), the Council terminated the authorization related to the protection of civilians and the 

no-fly zone. On 16 December 2011, the Committee removed the names of two entities previously subject to the asset freeze.  

5. In resolution 2040 (2012), the Council directed the Committee, in consultation with the Libyan authorities, to review 

continuously the remaining measures with regard to the two listed entities ï the Libyan Investment Authority and the Libyan 

Africa Investment Portfolio ï and decided that the Committee was, in consultation with the Libyan authorities, to lift the 

designation of those entities as soon as practical. 

6. In resolution 2095 (2013), the Council further eased the arms embargo in relation to Libya concerning non-lethal 

military equipment.  

7. By resolution 2144 (2014), the Council stressed that Member States notifying to the Committee the supply, sale or 

transfer to Libya of arms and related materiel, including related ammunition and spare parts, should ensure such notifications 

contain all relevant information, and should not be resold to, transferred to, or made available for use by parties other than 

the designated end user. 

8. By resolution 2146 (2014), the Council decided to impose measures, on vessels to be designated by the Committee, 

in relation to attempts to illicitly export crude oil from Libya and authorized Member States to undertake inspections of such 

designated vessels.  

9. By resolution 2174 (2014), the Council introduced additional designation criteria and requested the Panel to provide 

information on individuals or entities engaging or providing support for acts that threaten the peace, stability of security of 

Libya or obstructing the completion of the political transition. The resolution strengthened the arms embargo, by requiring 

prior approval of the Committee for the supply, sale or transfer of arms and related materiel, including related ammunition 

and spare parts, to Libya intended for security or disarmament assistance to the Libyan government, with the exception of 

non-lethal military equipment intended solely for the Libyan government. The Council also renewed its call upon Member 

States to undertake inspections related to the arms embargo, and required them to report on such inspections. 

10. By resolution 2213 (2015), the Council extended the authorizations and measures in relation to attempts to illicitly 

export crude oil from Libya until 31 March 2016. The resolution further elaborated the designation criteria listed in 

resolution 2174 (2014).  
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11. By resolution 2214 (2015), the Council called on the 1970 Committee on Libya to consider expeditiously arms 

embargo exemption requests by the Libyan government for the use by its official armed forces to combat specific terrorist 

groups named in that resolution.  

12. By resolution 2259 (2015), the Council confirmed that individuals and entities providing support for acts that threaten 

the peace, stability or security of Libya or that obstruct or undermine the successful completion of the political transition 

must be held accountable, and recalled the travel ban and asset freeze in this regard. 

13. By resolution 2278 (2016) the Council extended the authorizations and measures in relation to attempts to illicitly 

export crude oil, while calling on the Libyan Government of National Accord (GNA) to improve oversight and control over 

its oil sector, financial institutions and security forces. 

14. By resolution 2292 (2016), the Council authorized, for a period of twelve months, inspections on the high seas off the 

coast of Libya, of vessels that are believed to be carrying arms or related materiel to or from Libya, in violation of the arms 

embargo.  

15. By resolution 2357 (2017), the Council extended the authorizations set out in resolution 2292 (2016) for a further 12 

months. 

16. By resolution 2362 (2017), the Council extended until 15 November 2018 the authorizations provided by and the 

measures imposed by resolution 2146 (2014), in relation to attempts to illicitly export crude oil from Libya. These measures 

were also applied with respect to vessels loading, transporting, or discharging petroleum, including crude oil and refined 

petroleum products, illicitly exported or attempted to be exported from Libya. 

17. By resolution 2420 (2018), the Council further extended the authorizations, as set out in resolution 2292 (2016) and 

extended by resolution 2357 (2017), for a further 12 months from the date of adoption of the resolution. 

18. By resolution 2441 (2018), the Council extended until 15 February 2020 the authorizations provided by and the 

measures imposed by resolution 2362 (2017), in relation to attempts to illicitly export crude oil from Libya.  

19. By resolution 2473 (2019), the Council further extended the authorizations, as set out in resolution 2292 (2016) and 

extended by resolutions 2357 (2017) and 2420 (2018), for a further 12 months from the date of adoption of the resolution. 

20. By resolution 2509 (2020), the Council extended until 30 April 2021 the authorizations and the measures in resolution 

2146 (2014), as amended by paragraph 2 of resolutions 2362 (2017) and 2441 (2018), and modified the designation period 

in paragraph 11 of resolution 2146 (2014) to be one year, and requested the Panel to report any information relating to the 

illicit export from or illicit import to Libya of petroleum, including crude oil and refined petroleum products.  

21. By resolution 2526 (2020), the Council further extended the authorizations, as set out in resolution 2292 (2016) and 

extended by resolutions 2357 (2017), 2420 (2018), and 2473 (2019), for a further 12 months from the date of adoption of 

the resolution. 

22. By resolution 2571 (2021), the Council extended until 30 July 2022 the authorizations and the measures in resolution 

2146 (2014), as amended by paragraph 2 of resolutions 2362 (2017), 2441 (2018) and 2509 (2020), in relation to attempts 

to illicitly export petroleum, including crude oil and refined petroleum products, from Libya.  

23. By resolution 2578 (2021), the Council further extended the authorizations, as set out in resolution 2292 (2016) and 

extended by resolutions 2357 (2017), 2420 (2018), 2473 (2019), and 2526 (2020) for a further 12 months from the date of 

adoption of the resolution. 

24. By resolution 2635 (2022), the Council further extended the authorizations, as set out in resolution 2292 (2016) and 

extended by resolutions 2357 (2017), 2420 (2018), 2473 (2019), 2526 (2020) and 2578 (2021) for a further 12 months from 

the date of adoption of the resolution. 

25. By resolution 2644 (2022), the Council extended until 30 October 2023 the authorizations and the measures in 

resolution 2146 (2014), as amended by paragraph 2 of resolutions 2362 (2017), 2441 (2018), 2509 (2020) and 2571 (2021) 

in relation to attempts to illicitly export petroleum, including crude oil and refined petroleum products, from Libya. 

26. By resolution 2684 (2023), the Council further extended the authorizations, as set out in resolution 2292 (2016) and 

extended by resolutions 2357 (2017), 2420 (2018), 2473 (2019), 2526 (2020), 2578 (2021) and 2635 (2022) for a further 12 

months from the date of adoption of the resolution. 
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27. By resolution 2733 (2024), the Council further extended the authorizations and elaborated the obligations of Member 

States as well as the approval procedures before the Committee in relation to certain modes of disposal of seized items. 

28. By resolution 2701 (2023), the Council further extended until 1 February 2025 the authorizations and the measures in 

resolution 2146 (2014), as amended by paragraph 2 of resolutions 2441 (2018) and 2509 (2020); affirmed the Security 

Councilôs readiness to consider changes, when appropriate, to the asset freeze at the request of the Government of Libya, 

including allowing the LIA, which is under a specific asset freeze measure, to reinvest frozen liquid assets for the purpose 

of preserving their value and benefiting the Libyan people at a later stage. 

29. To date the Committee has published seven implementation assistance notices, which are available on the Committeeôs 

website.84 

  

__________________ 

84 http://www.un.org/sc/committees/1970/notices.shtml.  
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ADB Asian Development Bank 

AFRICOM U.S. Africa Command 

AGM Air to Ground Missile 

AGO Attorney Generalôs Office 

AIS  Automatic Identification System  

a.k.a. Also known as 

AMO Asset Management Office 

AOC Air Operating Certificate 

APC Armoured Personnel Carrier 

APICORP Arab Petroleum Investments Corporation 

AQIM Al-Qaida in the Islamic Maghreb 

ARO Asset Recovery Office 

ATGW Anti-Tank Guided Weapon 

AUD Australian Dollar 

AUP Agreed Upon Procedures 

BACB British Arab Commercial Bank 

BCP  Border Crossing Post 

BIT Bilateral Investment Treaty 

BoV Bank of Valetta 

bp Basis point 

CAD Canadian Dollar 

CAR Central African Republic 

CBL  Central Bank of Libya 

CHF Swiss Franc 

ChVK  Russian language abbreviation for private military enterprise 

Committee Committee established pursuant to Security Council resolution 1970 

(2011) concerning Libya 
CS Confidential Source 
CSD Central Securities Depository 
CTF Counter Terrorism Force 

DACOT Deterrence Apparatus for Combating Crime and Terrorism 

DCIM  Directorate for Combating Illegal Migration  

DCTEO Department of Counter-Terrorism and Extremist Organisation 

DKK Danish Krone 

DOB  Date of Birth 

DWT  Dead Weight Tonnes 

ECB European Central Bank 

EIB European Investment Bank 

EOD Explosive Ordnance Disposal 

EU European Union 

EUBAM EU Border Assistance Mission in Libya 

EUC  End-user Certificate 

EUNAVFOR MED IRINI European Union Naval Force Mediterranean Operation Irini 

EUR  Euro 

Eurojust European Union Agency for Criminal Justice Cooperation 

FACT Front pour lôAlternance et la Concorde au Tchad 

FAB First Abu Dhabi Bank 

FFR Free Flight Rocket 

FGA Fighter Ground Attack 
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Fifth Impact Incurring substantial management and custodian fees without 

corresponding administrative and technical services by the 

custodians, due to the imposition of the sanctions 

First Impact (Part A) Exception for a license to transfer LIAôs frozen cash amounting to 

USD 2.428 billion held at Euroclear Bank Belgium to LIAôs account 

at Bank ABC Bahrain 

First Impact (Part B) Exception for a license for investment managers to reinvest the 

LIAôs frozen funds of USD 1.110 billion held at Euroclear Bank 

FMCP FM Capital Partners 

Fourth Impact Permission for investment fund managers, in accordance with the 

exceptions outlined in the asset freeze regime, to reinvest cash 

resulting from maturity of securities invested for the benefit of LIA 

under the terms of the agreements concluded with such investment 

funds 

FPB Fast Patrol Boat 

FSA Facility Security Agency 

FZC Free Zone Company 

FZE Free Zone Enterprise  

GATA Global Anti-Terrorism Assistance 

GBP Great Britain Pound 

GECOL General Electricity Company of Libya 

GIS Geographical Information System 

GNA Government of National Accord 

GNU  Government of National Unity 

GNU-AF  Government of National Unity Affiliated Forces 

GNS Government of National Stability 

GSDT Global Sustainable Development Trust 

HAF  Haftar Affiliated Forces 

HCS High Council of State 

HET Heavy Equipment Transporter 

HKD Hong Kong Dollar  

HoR House of Representatives 

IAFV Infantry Armoured Fighting Vehicle 

IAN  Implementation Assistance Notice 

IBRD International Bank for Reconstruction and Development 
ICCPR  International Covenant on Civil and Political Rights 

ICITAP International Criminal Investigative Training Assistance Program 
ICMP International Commission on Missing Persons  
ICSID International Centre for Settlement of Investment Dispute 
IFC International Finance Corporation 
IFRS International Financial Reporting Standards 

IHL  International Humanitarian Law 

IHRL  International Human Rights Law 

IMO  International Maritime Organization 

ISA  Internal Security Agency 

ISIL  Islamic State in Iraq and the Levant 

ISR Intelligence, Surveillance and Reconnaissance 

ISRE International Standards on Review Engagements 

ISRS International Standards on Related Services 

ITS Irish Training Solutions 

JMC  Joint Military Commission 

JMF Joint Military Force 

JNIM Jamaôa Nusrat ul-Islam wa al-Muslimin 

JOR Joint Operations Room for the defense of the Western and South-

Western region 
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JPY Japanese Yen 

JSR Joint Security Room 

KDB Korea Development Bank 

Km Kilometre(s) 

LAA Libyan Air Ambulance 

LAAD Limiting Aircraft Data Displayed 

LAAF  Libyan Arab armed forces 

LAB Libyan Audit Bureau 

LAFICO Libyan Foreign Investment Company 

LAIP  Libyan Africa Investment Portfolio 

LARMO Libyan Asset Recovery and Management Office 

LC Letter of Credit 

LCG  Libyan Coast Guard 

LCGPS  Libyan Coast Guard and Port Security 

LCTC Libyan Counter-Terrorism Centre 

LFB Libyan Foreign Bank 

LGB Laser Guided Bombs  

LGP Laser Guided Projectiles 

LIA  Libyan Investment Authority 

LIS Libyan Intelligence Service 

LLC Limited Liability Company 

LRIT Long-Range Identification and Tracking system 

LTP Long-Term Investment Portfolio  

LYD  Libyan Dinar 

m  Metre(s) 

MBT Main Battle Tank 

MDSS Milites Dei Security Services (Pty) Ltd 

MLRS Multiple Launch Rocket System 

MMSI Maritime Mobile Service Identity 

MOD Minister of Defence 

MOI  Ministry of Interior 

MRAP Mine Resistant Armoured Protected 

MSN Manufacturer's Serial Number 

MT  Motor Tanker 

MV  Motor Vessel 

NAIB North Africa International Bank 

nm  Nautical Miles 

NOC  National Oil Corporation 

NOK Norwegian Krone 

NZD New Zealand Dollar 

OCSC Organe Central pour la Saisie et la Confiscation 

OFSI Office of Financial Sanctions Implementation 

OHCHR Office of the UN High Commissioner for Human Rights 
OTR Opportunity to Reply 

PC Presidential Council 

PMC  Private Military Company 

RHIB  Rigid Hulled Inflatable Boats 

RSF Rapid Support Forces 

SAF Sudanese Armed Forces  

Second Impact Exception for a license allowing bond issuers contracted with prior 

to the asset freeze resolutions to reinvest in bonds with the same 

bond characteristics 

SEK Swedish Krona 

Sixth Impact Permission to engage with an alternative custodian bank and 

execute the exit process from HSBC Bank 
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SLA Sudan Liberation Army 

SSA  Stability Support Apparatus 

SSM Smart Micro Munition 

STS Ship-to-Ship  

TBZ  Tariq Bin Ziyad (brigade) 

TCG Transverse Centre of Gravity 

TDOA Time Difference of Arrival 

Third Impact License to the custodian bank (Bank ABC), allowing it to execute 

trading transactions for the equities and securities within the 

portfolio covered by the agreement established with the custodian 

bank prior to 2011 

TRY Turkish Lira 

UAE  United Arab Emirates 

UAV  Uncrewed Aerial Vehicle 

UCAV Uncrewed Combat Aerial Vehicles 

UID Unidentified 

UN  United Nations 

UN OCHA United Nations Office for the Coordination of Humanitarian Affairs 

UNODC United Nations Office on Drugs and Crime 

UNSC United Nations Security Council 

UNSMIL  United Nations Support Mission in Libya 

USD  United States Dollars 

UTC Universal Time Coordinated 

VTC Video Tele-Conference 
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1. The Panel ensured compliance with the methodological standards recommended by the Informal Working Group of 

the Security Council on General Issues of Sanctions (S/2006/997). Those standards call for reliance on verified, genuine 

documents and concrete evidence and on-site observations by the experts, including taking photographs, wherever possible. 

When physical inspection is not possible, the Panel will seek to corroborate information using multiple, independent sources 

to appropriately meet the highest achievable standard, placing a higher value on statements by principal actors and first-

hand witnesses to events. 

2. The Panel used satellite imagery of Libya procured by the United Nations from private providers to support 

investigations, as well as open-source imagery. Commercial databases recording maritime and aviation data were referenced. 

Public statements by officials through their official media channels were accepted as factual unless contrary facts were 

established. Any mobile phone records from service providers were also accepted as factual. While the Panel wishes to be 

as transparent as possible, in situations in which identifying sources would have exposed them or others to unacceptable 

safety risks, the Panel decided not to include identifying information in this document and instead placed the relevant 

evidence in United Nations secure archives.  

3. The Panel reviewed social media, but no information gathered was used as evidence unless it could be corroborated 

using multiple independent or technical sources, including eyewitnesses, to appropriately meet the highest achievable 

standard of proof.  

4. The spelling of toponyms within Libya often depends on the ethnicity of the source or the quality of transliteration. 

The Panel has adopted a consistent approach in the present update. All major locations in Libya are spelled or referenced as 

per the UN Geographical Information System (GIS) map at appendix A. 

5. The Panel has placed importance on the rule of consensus among the Panel members and agreed that, if differences 

and/or reservations arise during the development of reports, it would only adopt the text, conclusions and recommendations 

by a majority of five out of the six members. In the event of a recommendation for designation of an individual or a group, 

such recommendation would be done based on unanimity.  

6. The Panel is committed to impartiality in investigating incidents of non-compliance by any party. 

7. The Panel is equally committed to the highest degree of fairness and has offered the opportunity to reply to Member 

States, entities and individuals involved in the majority of incidents that are covered in this update. Their response has been 

taken into consideration in the Panelôs findings. The methodology for this is provided in appendix B. 

8. The Panel had no opportunity to review the edited version of the Report in English language, nor its translations into 

the other five United Nations official languages. 

9. The Panelôs methodology in relation to its investigations concerning IHL, IHRL and human rights abuses, is provided 

in appendix C. 

10. The Panelôs methodology in relation to its investigations concerning vessels and aircraft in the context of the arms 

embargo is contained in appendix D.  
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Appendix A to Annex 3: UN GIS place name identification 

Figure 3.A.1 

UN GIS place names Libya  
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Appendix B to Annex 3: óThe opportunity to replyô methodology used by the Panel 
 

1. Although sanctions are meant to be preventative not punitive, it should be recognized that the mere naming of an 

individual or entity85 in a Panelôs report could have adverse effects on the individual. As such, where possible, individuals 

concerned should be provided with an opportunity to provide their account of events and to provide concrete and specific 

information/materiel in support. Through this interaction, the individual is given the opportunity to demonstrate that their 

alleged conduct does not fall within the relevant listing criteria. This is called the óopportunity to replyô. 

2. The Panelôs methodology on the opportunity to reply is as follows: 

(a) Providing an individual with an óopportunity to replyô should be the norm;  

 

(b) The Panel may decide not to offer an opportunity of reply if there is credible evidence that it would unduly 

prejudice its investigations, including if it would:  

(i) Result in the individual moving assets if they get warning of a possible recommendation for 

designation;  

(ii)  Restrict further access of the Panel to vital sources;  

(iii)  Endanger Panel sources or Panel members;  

(iv) Adversely and gravely impact humanitarian access for humanitarian actors in the field; or  

(v) For any other reason that can be clearly demonstrated as reasonable and justifiable in the 

prevailing circumstances.  

3. If the circumstances set forth in 2 (b) do not apply, then the Panel should be able to provide an individual an opportunity 

to reply.  

4. The individual should be able to communicate directly with the Panel to convey their personal determination as to the 

level and nature of their interaction with the Panel.  

5. Interactions between the Panel and the individual should be direct, unless in exceptional circumstances.  

6. In no circumstances can third parties, without the knowledge of the individual, determine for the individual its level 

of interaction with the Panel.  

7. The individual, on the other hand, in making their determination of the level and nature of interaction with the Panel, 

may consult third parties or allow third parties (for example, legal representative or his/her government) to communicate 

on his/her behalf on subsequent interactions with the Panel.   

__________________ 

85 Hereinafter just the term individual will be used to reflect both. 
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Appendix C to Annex 3: Violations relating to IHL, IHRL, and acts that constitute human rights 
abuses investigative methodology 
 

1. The Panelôs methodology, in relation to its investigations concerning IHL, IHRL and human rights abuses, 

is set out as below: 

(a) All Panel investigations are initiated based on verifiable information being made available to the 

Panel, either directly from sources or from media reports.  

 

(b) In carrying out any investigations on the use of explosive ordnance against the civilian population, 

the Panel will rely on at least three or more of the following sources of information: 

 

(i) At least two eye-witnesses or victims; 

 

(ii) At least one individual or organization (either local or international) that has also independently 

investigated the incident; 

 

(iii) If there are casualties associated with the incident, and if the casualties are less than ten in number, 

the Panel obtains copies of death certificates and medical certificates. In incidents relating to mass 

casualties, the Panel relies on published information from the United Nations and other organizations; 

 

(iv) Technical evidence, which includes imagery of explosive events such as the impact damage, blast 

effects, and recovered fragmentation. In all cases, the Panel collects imagery from at least two different 

and unrelated sources. In the rare cases where the Panel has had to rely on open-source imagery, the 

Panel verifies that imagery by referring it to eye or by checking for pixilation distortion;  

 

a. In relation to air strikes, the Panel often identifies the responsible party through crater 

analysis or by the identification of components from imagery of fragmentation; and  

 

b. The Panel also analyses imagery of the ground splatter pattern at the point of impact from 

mortar, artillery, or free flight rocket fire to identify the direction from which the incoming 

ordnance originated. This is one indicator to assist in the identification of the perpetrator for 

ground fire when combined with other source information.  

 

(v) The utilisation of open source or purchased satellite imagery wherever possible, to identify the 

exact location of an incident, and to support analysis of the type and extent of destruction. Such imagery 

may also assist in the confirmation of timelines of the incident; 

 

(vii) Access to investigation reports and other documentation of local and international organizations 

that have independently investigated the incident;  

 

(vii) Other documentation that supports the narrative of sources, for example, factory manuals that 

may prove that the said factory is technically incapable of producing weapons of the type it is alleged to 

have produced;  

 

(viii) In rare instances where the Panel has doubt as to the veracity of available facts from other 

sources, local sources are relied on to collect specific and verifiable information from the ground. (For 

example, if the Panel wished to confirm the presence of an armed group in a particular area); 

 

(ix) Statements issued by or on behalf of a party to the conflict responsible for the incident; and/or 

 

(x) Open-source information to identify other corroborative or contradictory information regarding 

the Panelôs findings.  
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(c) In carrying out its investigations on depravation of liberty and associated violations the Panel 

relies on the following sources of information: 

 

(i) The victims, where they are able and willing to speak to the Panel, and where medical and 

security conditions are conducive to such an interview; 

 

(ii) The relatives of victims and others who had access to the victims while in custody. This is 

particularly relevant in instances where the victim dies in custody; 

 

(iii) Interviews with at least one individual or organization (either local or international) that 

has also independently investigated the incident; 

 

(iv) Medical documentation and, where applicable, death certificates; 

 

(v) Documentation issued by prison authorities; 

 

(vi) Interviews with medical personnel who treated the victim, wherever possible; 

 

(vii) Investigation and other documentation from local and international organizations that have 

independently investigated the incident. The Panel may also seek access to court documents if 

the detainee is on trial or other documentation that proves or disproves the narrative of the 

victim; 

 

(viii) Where relevant, the Panel uses local sources to collect specific and verifiable information 

from the ground, for example, medical certificates; 

 

(ix) Statements issued by the party to the conflict responsible for the incident; and/or 

 

(x) Open-source information to identify other corroborative or contradictory information 

regarding the Panelôs findings.  

 

(d) In carrying out its investigations on other violations, which can include forced displacement and 

threats against medical workers, the Panel relies on information that includes:  

 

(i) Interviews with victims, eyewitnesses, and direct reports where they are able and willing to 

speak to the Panel, and where conditions are conducive to such an interview; 

 

(ii) Interviews with at least one individual or organization (either local or international) that 

has also independently investigated the incident; 

 

(iii) Documentation relevant to verify information obtained; 

 

(iv) Statements issued by the party to the conflict responsible for the incident; and/or  

 

(v) Open-source information to identify other corroborative or contradictory information 

regarding the Panelôs findings.  

 

(e) Upon completion of its investigation, wherever possible, the Panel provides those responsible with 

an opportunity to respond to the Panelôs findings in so far as it relates to the attribution of responsibility. 

Detailed information on incidents will not be provided when there is a credible threat that would threaten 

Panel sources.  

 

(f) If a party does not provide the Panel with the information requested, as called upon by paragraphs 

14 and 15 of resolution 2644 (2022), the Panel may consider this for reporting to the Committee. 
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2. The Panel will not include information in its reports that may identify or endanger its sources. Where it is necessary 

to bring such information to the attention of the Council or the Committee, the Panel may include more source information 

in confidential annexes.  

3. The Panel will not divulge any information that may lead to the identification of victims, witnesses, and other 

particularly vulnerable Panel sources, except: (a) with the specific permission of the sources; and (b) where the Panel is, 

based on its own assessment, certain that these individuals would not suffer any danger as a result. The Panel stands ready 

to provide the Council or the Committee, on request, with any additional imagery and documentation to supports the Panelôs 

findings beyond that included in its reports. Appropriate precautions will be taken though to protect the anonymity of its 

sources.  
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Appendix D to Annex 3: Use of maritime and air delivery profile indicators 
 

1. In the context of the arms embargo, the Panel uses maritime and air delivery profile indicators86 to assist in 

determining the likelihood of violations and occurrences, and thus determine the focus of Panel investigations. These 

indicators of suspicious activities and documentation, when considered collectively, indicate that a vessel or aircraft 

is likely to be carrying illicit cargo (see tables 3.D.1 and 3.D.2). Multiple indicators are required before a vessel, 

aircraft or airline is classified as of interest to the Panel or reported as being a violation of or non-compliance with the 

arms embargo. This annex summarises these indicators.  

Table 3.D.1 

Maritime non -compliance profile indicators 

# Type Indicator Remarks 

1 Visibility  Automatic Identification System (AIS)a Á ñDark activityò periods. 

Á AIS ñspoofingò. 

2 Route(s) Destination Ports Á The ports of Gabes and Algiers are     

often inaccurately declared. 

Á Unusual routing from past voyages. 

3 Ownership Frequent change of vesselôs owners Á Lack of corporate on-line presence. 

4 Operators Frequent change of vesselôs operators Á Lack of corporate on-line presence. 

5 Vessel Name Frequent change of vesselôs name  

6 Vessel Tonnage Tonnage Range Á Comparison to historical tonnage of 

vessels known to be non-compliant. 

7 Vessel Draught Change of Draught Á Comparison of draught at loading and 

discharge. 

Á No registered draught change despite 

confirmed loading activities. 

8 Commercial 

Relationships 

Linkages Á Links between owners / operators / 

agents. 

8 Commercial Activity Uneconomic behaviour Á Low utilization profile. 

Á Uneconomic routes 

9 Flag of Registry Flags of convenience and multiple flag changes Á Includes Flag refusal to allow 

inspections when requested. 

10 Documentation Accuracy Á Transparency in information registered 

via AIS and/or supplied to Panel. 

Á Accuracy of completion. 

11 Cargo Shielding Container layout on weather deck 

 

 

 

Container layout on port dock 

 

 

Security measures at port 

Á Containers are used to line the edge    

of the weather deck to shield the remainder 

of the deck from external view.  

Á Containers or fences are used to shield 

offloading sites at ports from external view. 

Á Access control to avoid footage created 

by bystanders 

12 Cargo Analysis Volumetric and mass analysis Á Do reported weight and packaging 

match declaration on documentation? 

13 Sanctions Listings Sanctions designated or reported vessel Á Previous reports by other UN Panels 

and Monitoring Groups. 

Á Sanctions notices by subscription-based 

resources. 

 

a Or Long-Range Identification and Tracking system (LRIT). 

 

__________________ 

86 First developed for use in S/2021/229. 
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Table 3.D.2 

Profile indicators of airbridge and air delivery 

# Activity Details Remarks 

1 Flight volume The number of unscheduled flights on a 

previously little used route 

Á For example, a significant number of 

flights over a short period indicates a 

centrally organized supply chain. 

2 Flight timings Most flights are planned so that the cargo 

aircraft are unloaded during darkness 

Á Disguises the nature of cargo being 

offloaded from onlookers in areas where 

access is difficult to control. 

3 Flight routing The flights often take off from a civilian 

airport, then land at a military airbase before 

departing on a flight track directly towards 

Libya 

Á Civilian cargo aircraft require time in 

civilian airports where the appropriate 

servicing and maintenance capabilities 

exist. 

Á Indicative of the loading of military 

related equipment. 

4 Flight safety Signals from the aircraft ADS-Ba transponders 

are not visible on open-source ADS-B 

monitoring shortly after entering Egyptian 

airspace 

Á Airline captains sometimes ñgo darkò 

when approaching Libyan airspace as a 

countermeasure against being targeted by 

air defence systems, but usually not for 

the majority of the flight. 

Á Deliberately switched off due to the 

covert nature of these flights. 

Á Other legitimate flights (for example 

the scheduled Afriqiyah Airlines A320 

from Benghazi to Alexandria always 

displays ADS-B data). 

5 Flight safety Signals from the aircraft ADS-B transponders 

are switched to MLAT (multi-lateration) 

mode87 for the whole flight 

Á MLAT mode only transmits aircraft 

code, heading, altitude and speed but 

NOT current location. 

6 Flight transparency Signals from aircraft ADS-B transponders are 

not available for all flights 

Á Airlines have utilised a ñblockingò 

service provided by some of the open-

source ADS-B monitoring providers. 

Á A deliberate attempt by the airline to 

avoid scrutiny and disguise covert or 

illicit flights.  

7 Flight availability Scheduled or non-scheduled route Á Ticket unavailability from the air 

operator for passenger aircraft flights 

suggests movement of military personnel. 

For example: Cham Wings flights from 

Syria to Benghazi. 

8 Aircraft documentation The use of fake Air Operating Certificates 

(AOC) 

Á The Panel has identified the use of at 

least one fake AOC used to justify an 

ADS-B signal blocking service. 

__________________ 

87 Aircraft without, or that are not broadcasting on, ADS-B transponders do not broadcast their latitude/longitude, so flight 
monitoring software uses multilateration of 1090 MHz Mode S transponder signals to determine the aircraft's location by using the 
time difference of arrival (TDOA) when an aircraft is detected across four or more receivers/ground stations.  
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# Activity Details Remarks 

9 Flight documentation The submission of incomplete or inaccurate 

Cargo Manifests and Air Waybills 

 

The lack of detailed flight documentation 

submitted 

Á Fake consignees listed. 

Á Fake consignors listed. 

Á Used to disguise the true nature of 

the actual cargo. 

Á Customs value listed as zero. 

Á Failure to supply, for example: 1) 

Flight Plan; 2) Aircraft Technical 

Logbook; 3) Journey Flight Log; 4) 

Weight and Balance Report; 5) Take-off 

and Landing Balance; and 6) General 

Declaration.  

10 Air operator transparency Limited, inaccurate or no information provided 

to requests for information 

Á Indicative of covert or illicit activity. 

11 Air operator web presence Lack of corporate website or very limited 

contact information on website 

Á A reputable cargo aircraft company 

would have an easily sourced online 

presence as part of the company 

marketing strategy. 

12 Cargo agency web presence Lack of corporate website Á A reputable cargo agent would have 

an easily sourced online presence as part 

of the company marketing strategy. 

13 Air operatorôs relationships Corporate links Á Change of ownership or operating 

conditions for aircraft between linked 

companies. 

14 Sanctions Listings Current or previous listings of owner, operator, 

or aircraft 

Á Previous reports by other UN Panels 

and Monitoring Groups. 

Á Sanctions notices by subscription 

databases. 
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1. This list excludes individuals and certain organisations or entities with whom the Panel met, in order to protect 

source(s) confidentiality.  

Table 4.1 

Member States, organizations and institutions consulted a b c 

Country/ Location Government 
Representative or  

International Organization 
Institution / NGO  

Austria Ministry of Foreign Affairs UNODC d  

Algeria c Permanent Mission   

Bahrain Permanent Mission d    Central Bank of Bahrain d 

Bank ABC d 

Belgium Ministry of Foreign Affairs, 

General Administration of 

Treasury  

Permanent Mission 

 Euroclear Bank 

OCSC d 

Brazil c Permanent Mission   

Cameroon Permanent Mission   

China a Permanent Mission   

Egypt Permanent Mission Libyan Ministry of 

Foreign Affairs 

LIA 

France a Ministry of Interior 

Permanent Mission 

  

Greece c Ministries of Foreign Affairs, 

and Migration and Asylum, 

Hellenic Coast Guard 

  

Germany   NGOs 

Italy Ministry of Foreign Affairs, 

Interior, Defence 

Permanent Mission 

 EUNAVFOR MED Op 

IRINI 

 

Japan  Permanent Mission   

Lebanon Permanent Mission   
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Country/ Location Government 
Representative or  

International Organization 
Institution / NGO  

Libya Ministries of Foreign Affairs, 

Defence, Interior, Justice, Oil 

and Gas, Economy and Trade, 

and Finance (customs) 

Presidential Council 

 

Dutch Embassy 

French Embassy 

German Embassy 

Italian Embassy 

Russian Embassy 

Spanish Embassy 

Turkish Embassy 

United Kingdom 

Embassy 

UNSMIL 

EU Delegation 

EUBAM 

 

 

 

LAB 

CBL 

LIA 

Libyan Foreign Bank 

LARMO  

NOC  

Brega Petroleum Marketing 

Company 

Office of the Attorney 

General 

Administrative Control 

Authority 

Internal Security Agency 

SSA 

444 Brigade  

DCIM 

PFG 

Supreme Judicial Council 

Counter-terrorism Force 

Libyan Intelligence Service 

LAAF e 

Luxemburg Ministries of Foreign Affairs 

and Finance d 

Permanent Mission d 

 HSBC Bank d 

Malta c Ministries of Foreign Affairs, 

Interior and Finance 

(customs) 

Permanent Mission 

 Malta Financial Services 

Authority  

Central Bank of Malta 

Malta Business Registry 

Netherlands Ministry of Foreign Affairs 

Permanent Mission d 

Eurojust  

Europol  

 

ICMP 

Marshall Islands Permanent Mission d   

Niger Permanent Mission   

Oman Permanent Mission d    

Russian Federation a Permanent Mission   

South Africa Permanent Mission d   

Slovenia b  Permanent Mission   

Spain Ministry of Interior d 

Permanent Mission d 

  

Switzerland b Permanent Mission OHCHR Special 

Rapporteur f 

 



S/2024/914 
 

 

24-21133 76/304 

 

Country/ Location Government 
Representative or  

International Organization 
Institution / NGO  

Tunisia  Ministries of Foreign Affairs, 

Interior, and Defence   

Permanent Mission 

Russian Embassy to 

Libya 

Swiss Embassy 

United States Embassy 

EUBAM 

LIA 

 

T¿rkiye Permanent Mission   

United Arab 

Emirates 

Permanent Mission   

United Kingdom a Ministry of Foreign Affairs d 

Treasury d 

Permanent Mission 

 OFSI d 

BACB d 

HSBC Bank d 

Credit Suisse (UBS) d  

USA a State Department and 

Treasury d 

Mission to the UN  

INTERPOL  

Yemen Permanent Mission d   

 

a Countries indicated óaô are permanent members of the Security Council. 

b Countries indicated óbô are elected members of the Security Council (2024). 

c Countries indicated ócô are elected members of the Security Council (2025). 

d Via VTC or other electronic platform. 

e Outside of Libya. 

f Sexual Violence in Conflict. 
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Table 5.1 

Correspondence with Member States (2644 (2022) Mandate)  

(13 July 2023 to 15 November 2023) a 

 

Member State / country 

# letters sent 

by the Panel 

# replies from 

Member State 

# awaiting 

reply from 

Member State 

France 2 0 2 

Georgia 2 2 0 

Greece 1 1 0 

Indonesia 1 1 0 

Italy 1 1 0 

Jordan 1 0 1 

Kyrgyzstan 2 2 0 

Libya 4 2 2 

Malaysia 1 0 1 

Moldova 1 1 0 

South Africa 1 0 1 

T¿rkiye 2 1 1 

United Arab Emirates 1 0 1 

Unites States of America 2 0 2 

Total 22 11 11 

 
a 13 July 2023 being the last date that letters were included in annex 5 to S/2023/673 and 15 November 2023 being 

the end of the resolution 2644 (2022) mandate.  

 

Table 5.2 

Correspondence with Member States (2701 (2023) Mandate)  

(16 November 2023 to 31 October 2024) a 

 

Member State / country 

# letters sent 

by the Panel 

# replies from 

Member State 
b 

# awaiting 

reply from 

Member State 

Algeria 1 1 0 

Austria 1 1 0 

Bahrain 1 1 0 

Bangladesh 1 0 1 

Belgium 5 5 0 

__________________ 

88 Excluding updates to the Committee, letters to the Chair, visit/visa requests or other letters to Member States that do not 

require a response. 
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Member State / country 

# letters sent 

by the Panel 

# replies from 

Member State 
b 

# awaiting 

reply from 

Member State 

Cameroon 1 0 1 

Canada 1 0 1 

China 1 1 0 

Croatia 1 1 0 

Cyprus 1 1 0 

Egypt 2 1 1 

France 1 0 1 

Germany 3 1 2 

Ghana 1 0 1 

Greece 2 0 2 

Iran 1 0 1 

Ireland 1 0 1 

Italy 6 1 5 

Japan 2 1 1 

Jordan 4 0 4 

Kuwait 1 0 1 

Kyrgyzstan 1 1 0 

Lebanon 1 0 1 

Libya 25 11 14 

Luxembourg 3 3 0 

Malta 2 1 0 

Morocco 1 0 1 

Netherlands 4 1 3 

Norway 1 0 1 

Niger 1 0 1 

Oman 1 0 1 

Qatar 2 0 2 

Romania 1 1 0 

Russian Federation 5 5 0 

Saudi Arabia 1 0 1 

South Africa 1 1 0 

Spain 5 1 4 

Sudan 1 0 1 

Sweden 1 0 1 

Switzerland 2 2 0 

Tunisia 3 0 3 
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Member State / country 

# letters sent 

by the Panel 

# replies from 

Member State 
b 

# awaiting 

reply from 

Member State 

T¿rkiye 15 5 10 

United Arab Emirates 3 0 3 

United Kingdom 3 3 0 

United States 5 0 5 

Total 126 50 75 

 
a 16 November 2023 being the commencement of the resolution 2701 (2023) mandate and 31 October 2024 being the 

last date for which replies were requested, including one additional week grace period, and could be included in the 

final draft of the report. 

b Includes all letters sent with a requested reply date by 24 October 2024.  

  

 

Table 5.3 

Correspondence with regional organizations and other entities (2701 (2023) Mandate) a 

(16 November 2023 to 12 May 2024)b 

 

Organization or entity 

# letters sent 

by the Panel c # replies  

# awaiting 

reply  

European Union 1 1 0 

Eurocontrol 1 0 1 

Libyan Arab armed forces (LAAF) 6 6 0 

Total 8 7 1 

 
a There was no correspondence in this category between 13 July 2023, being the last date that letters were included 

in annex 5 to S/2023/673, and 15 November 2023, being the end of the resolution 2644 (2022) mandate. 

b 16 November 2023 being the commencement of the resolution 2701 (2023) mandate and 31 October 2024 being the 

last date for which replies were requested, including one additional week grace period, and could be included in the 

final draft of the report. 

c Includes all letters sent with a requested reply date by 24 October 2024.  

 

 

 

Table 5.4 

Correspondence with commercial companies 2644 (2022) Mandate)  

(13 July 2023 to 15 November 2023)a 

 

Organization or entity 

# letters sent 

by the Panel # replies  # awaiting reply  

Holman Fenwick Willan (MEA) LLP 1 0 1 

Squire Patton Boggs (MEA) LLP 1 0 1 

Total 2 0 2 

 
a  13 July 2023 being the last date that letters were included in annex 5 to S/2023/673 and 15 November 2023   being 

the end of the resolution 2644 (2022) mandate.  
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Table 5.5 

Correspondence with commercial companies (2701 (2023) Mandate) 

(16 November 2023 to 12 May 2024) a 

 

Organization or entity 

# letters sent 

by the Panel  # replies b # awaiting reply  

Akkon Maritime Transport and Trade A.S. 1 1 0 

Alrakab Company for Importing Cars and Spare Parts 1 0 1 

AM General 1 1 0 

Amentum Services Inc. 1 1 0 

Arab Banking Corporation B.S.C. 2 2 0 

Asha Co FZE (2020 Volume) 1 0 1 

ASIS Boats LLC 1 1 0 

Bank ABC 3 3 0 

BBC Chartering GmbH 1 0 1 

BMC Otomotiv Sanayi ve Ticaret A.ķ. 1 0 1 

Damen Shipyards Group 1 0 1 

Danube Shipping Co 1 0 1 

Darkmax Tekstil Kuyumculuk Koz San Ve Dis Tic Ltd Sti 1 0 1 

Double Action Defence 1 1 0 

Drago Boats SA 1 0 1 

EDT Hangar Services 1 1 0 

Elifly International S.r.l. 2 2 0 

Flightradar24 2 2 0 

Gamo Outdoor SLU 1 0 1 

General Electricity Company (GECOL) 1 0 1 

Giannis G. Markogiannis & Associates 1 1 0 

Grandweld Shipyards 1 0 1 

Harmony Jets 2 2 0 

INKAS Vehicles LLC 1 0 1 

Kalogerogiannis & Vernicos Law 2 1 1 

Libyan Air Ambulance Corporation 1 1 0 

Lidya Marine Survey Technical Consultancy 1 0 1 

Minerva Marine Inc. 1 0 1 

Shield Armored Vehicles (SAV) 1 0 1 

Solstad Offshore ASA 1 0 1 

Squire Patton Boggs (MEA) LLP 1 1 0 

STREIT Group 1 0 1 

TAG Middle East FZC 1 1 0 

Varamar Shipping DMCC 1 1 0 
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Organization or entity 

# letters sent 

by the Panel  # replies b # awaiting reply  

Vectory Aviation Havaclick Co. 1 1 0 

World Management Services SA 1 0 1 

Total 43 24 19 

 
a 16 November 2023 being the commencement of the resolution 2701 (2023) mandate and 31 October 2024 being 

the last date for which replies were requested, including one additional week grace period, and could be included in 

the final draft of the report. 

b Includes all letters sent with a requested reply date by 24 October 2024.  
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A. Reunification of CBL89 

1. As of June 2024, the CBL90 informed the Panel of recent steps taken toward reunification, including: a) unification 

of payment and accounting systems, b) issuance of national currency through a joint committee comprising nine members 

from each side, c) establishment of a joint monetary policy committee, d) unification of statistics departments and the 

financial information units, e) unified oversight over banks headed by a director appointed from Tripoli with deputy from 

the east in coordination the Deputy Governor, and f) streamlining the clearing and settlement system, thus making available 

sufficient liquidity into bank branches.91  

2. A high committee for financial stability, headed by the Governor and comprising the Deputy Governor, was 

established for reviewing macro-economic indicators, monetary evaluation, money supply, exchange rate, and inflation. In 

addition, a unified monetary policy committee was set up at the micro-level. 

3. The CBL further informed the Panel that all necessary measures for implementation in place, and reunification 

progressed well at a technical perspective. However, the lack of a unified government and separate budgets remained 

significant challenges from the political perspective. 

1. Unification advancements 

4. The Panel considers that the reunification process made progress in terms of financing arrangements between the 

CBL and its eastern branch, as well as monetary policy decisions, especially regarding currency printing and supply.92 This 

also included the withdrawal of 50-dinar notes to stop the circulation of unauthorised bank notes to curb the increasing 

circulation of counterfeit 50-dinar notes.93  

5. The reunification has enhanced coordination in monetary policy, banking liquidity, and oversight, making the 

banking sector more organised and efficient. 90% of the banksô reports were approved within 4-5 months after the close of 

the financial year. Currency issuance, forex management, and letters of credit (LC) issuance have been centralised and 

streamlined. The CBL has enforced stricter requirements on issuing letters of credit,94 reduced the forex purchase limit for 

individuals to USD 4000 per annum, and imposed a 27% tax on all forex purchases, which has been reduced to 20% as of 

6 October 2024.95  

6. Panel meetings with two commercial banks indicated that the ongoing CBL unification efforts have significantly 

improved banking transactions as follows: 

a) Smooth fund transfers from eastern branches of commercial banks to the main account in Tripoli. 

__________________ 

89 Resolution2509 (2020). 
90 Unlike most countries, where central banks focus on monetary policy, the CBL also deals with fiscal policy and its implementation. 
91 Meetings with CBL, 26 February, 6 May (VTC), 3 June 2024 and 4 June 2024, Tripoli. 
92 As part of the broad agreement on the process of reunification, the stock of 50 LYD notes was frozen and the CBL accepted them 

at par with the CBL-issued original 50-dinar notes: https://www.imf.org/en/Publications/CR/Issues/2024/07/11/Libya-2024-Article-

IV-Consultation-Press-Release-Staff-Report-and-Statement-by-the-551681, 11 July 2024. 
93 Multiple variants of the 50-dinar banknotes circulated: one issued by the Central Bank in Tripoli, another by the Central Bank in 

Benghazi, and two types of counterfeits of undisclosed origins - one of superior and the other of inferior quality. On 19 April 2024, 

the CBL announced the commencement of the withdrawal of 50-dinar currency notes - both legal and counterfeit, effective from 21 

April 2024. Citizens were required to deposit these notes in banks by 29 August 2024. However, due to shortage of 10 and 20 LYD 

notes, Banks continued allowing recirculation of 50 LYD notes to avoid any hardship to people. On 27 September 2024, the CBL 

extended the validity of 50-dinar notes until 31 December 2024. 
94 There are three categories of LCs: (a) industrial (e.g., raw materials, input and capital goods) ï 10 million USD (limit per LC), (b) 

commercial (e.g., consumer goods, foodstuff) ï 5 million USD (limit per LC), (c) services - 5 million USD (limit per LC). 
95 Decree No. 15 of 2024 issued by the House of Representatives on the recommendation of the Governor of the CBL. This new tax 

on foreign exchange has stabilised the forex situation and reduced the difference between official exchange rate and the market 

exchange rate, but it has led to: a) increase in prices of imported goods, b) decrease in number of LCs, and c) rise in black market 

operations to avoid official documentation and controls. On 6 October 2024, the HoR issued Resolution No. 68/2024, reducing the 

surcharge on the exchange rate from 27% to 20% for all transactions. 
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b) Enhanced efficiency in LCs issuance and forex operations. 

 

c) Improved payment system with real-time gross settlement (RTGS) between eastern and western 

branches. 

 

d) Efficient transactions between the east and west with the recent implementation of new payment 

systems (NPS). 

2. Persisting challenges 

7. The Panel assessed that several lingering issues still challenged the complete reunification, including: a) integration 

of the payment and settlement system; b) consolidation of balance sheets, c) harmonisation of accounting procedures; d) 

presentation of a unified budget, in particular chapter three allocations relating to development, to avoid unsupervised 

procyclical spending;96 e) consolidation of the organisational structure, including incongruencies in incentives of employees; 

and f) division between the two governments with competing priorities and demands for expenditure, as well as different 

policies and accounting structures. Moreover, the CBL lacked an approved budget for itself, depriving management and 

control authorities of an important tool for evaluating internal financial and administrative performance.   

3. CBL leadership dispute 

8. While efforts to unify the CBL were progressing well at the technical level, the Presidency Councilôs decision of 18 

August 2024 to dismiss Governor Saddiq El Kabir, coupled with the House of Representatives (HoR) rejection of the 

dismissal and the Benghazi-based east government order to halt oil production, deepened political divisions, upending the 

CBLôs unification process, as well as  financial and economic systems for a while.97 The possibility of eventually having a 

unified budget for Libya also got disrupted.98 

9. Through UNSMIL mediated talks to resolve the CBL leadership issue, delegates from the High Council of State 

(HCS) and the HoR signed an agreement on 26 September 2024. The agreement represented an important compromise 

whereby Naji Mohamed Issa Belqasem99 became Governor and Marai al-Barassi regained his position of Deputy Governor. 

As per the agreement, the new Governor, in consultation with the HoR, shall nominate members to the Board of Directors 

who are of high integrity and possess expertise in law, finance, banking, and economic affairs.100 

10. On 30 September, the HoR unanimously approved the 26 September 2024 agreement, appointing Naji Mohamed 

Issa Belqasem as Governor and Maree al-Barassi as Deputy Governor, thus resolving the CBL leadership issue. This 

decision was also endorsed by the HCS. On 21 October 2024, the HoR Presidency appointed six members to the CBL Board 

of Directors. Though now resolved, the crisis underscores Libyaôs vulnerability due to internal power struggles and the lack 

of unified governance structures. 

__________________ 

96 One of the concerns is the source of funding for the execution of several development projects in the eastern region, without any 

budgetary allocation by the CBL. According to the CBL over 5 billion LYD, printed in the east, are funding these projects. This 

influx of funds has increased demand for foreign currency, raising further concerns about financial transparency and market stability.  
97 PC Decision No. 19/2024, issued by Mohamed al-Mnefi, appointed Mohamed al-Shukri as acting CBL Governor, with Decision 

No. 20/2024 restructuring the Board of Governors. The PC based these decisions on HoRôs 2018 vote (Decision No. 03/2018) to 

replace El Kabir with al-Shukri, which was then rejected by the HOR and the HCS. On Al-Shukriôs refusal to take over the position 

for want of consensus among the PC, HoR and HCS, the PC designated Abdelfattah Abdel Ghaffar, the PC appointed acting deputy 

Governor, as in-charge Governor. 
98 In the absence of an approved budget, spending is set at one twelfth of the annual spending specified in the most recently approved 

budget (2019), but allocations have been routinely adjusted using measures with little or no oversight. In July 2024, the HoR 

approved a unified budget worth 179 billion Libyan Dinars (LYD), formalising a 50/50 distribution of financial resources between 

the Tripoli-based Government of National Unity (GNU) and eastern-based Government of National Stability (GNS), which could 

not be implemented. 
99 He was the CBLôs director for banking and monetary control. 
100 CBL is governed by Libyan Bank law no. 1 of 2005. The Board of Directors, responsible for overseeing the management of the 

CBL, is composed of the Governor serving as Chairman, the Deputy Governor as Vice-Chairman, and additional members. However, 

the Board was comprised of Governor and Deputy Governor only until October 2024. Its annual consolidated report has also not 

been published since 2014. 
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B. Armed groups at the heart of the CBL dispute 

11. In January 2024, the CBL Governor refused to implement the budget presented by GNU. The CBL agreed only to 

disburse salaries and declined to draw from foreign currency reserves.101 A lack of transparency regarding the GNU budget 

has been a persistent source of tension in recent years, and political crises between the CBL and the Tripoli-based 

government are not new. Since 2011, conflicts over the issuance of LCs and the state budget have generated significant 

political crises. However, the current situation represents a notable shift in this dynamic and goes beyond the GNUôs inability 

to exert control over the institution. 

12. Throughout its investigations, the Panel engaged with stakeholders, including members of governmental institutions, 

armed groups, and the international community. All noted a marked increase in the involvement of armed groups at the 

highest levels, with these groups even dominating political discussions on financial matters. A proposed tax on currency 

exchange was met with strong opposition from armed groups, particularly leaders of the Stability Support Apparatus (SSA), 

who directed their criticism at the then CBL Governor Saddiq El Kabir. DACOT positioned itself in support of the then 

CBL governor, not out of genuine alignment with the CBLôs position, but as a strategy to undermine SSAôs influence on 

financial matters and preserve its direct access to the CBL.102 

13. The circumstances surrounding the appointment of Naji Mohamed Issa Belqasem as the new CBL governor indicated 

the ambition of armed groups to impose a complete control over the CBL operations. The involvement of armed groups on 

both sides has not only escalated tensions but also led to minor clashes, turning a political crisis into a security concern. 

Saddiq El Kabir was perceived by the main Tripoli-based armed group leaders as facilitating access to oil revenues for the 

Libyan Arab armed forces (LAAF) by allocating part of the national budget and letters of credit to the eastern government. 

This perception was fuelled by the alleged support of the CBL for the Libya Reconstruction and Development Fund, headed 

by Belqacem Haftar, son of Khalifa Haftar.103 Saddiq El Kabirôs stance on controlling oil revenues was also seen as an 

attempt to exert more control over revenue management, which directly threatened the interests of armed groups. 

14. DACOT, which has been in charge of providing security to the CBL headquarters since 2020, had a vested interest 

in protecting Saddiq El Kabirôs position. This arrangement gave DACOT a key role among actors in western Libya and a 

public image as ñthe protector of Libyaôs financial stability,ò allowing El Kabir some independence from both armed groups 

and the government. However, tensions in Tripoli, particularly between DACOT and other Tripoli-based armed groups, 

weakened DACOTôs ability to maintain its position towards the CBL. In February 2023, DACOT was forced to share the 

protection of the CBL headquarters with the Facility Security Agency (FSA), led by Osama Tleish. 

15. Osama Tleish, one of the main lieutenants of Abdelghani Al-Kikli, shares a similar status to Lotfi Al Harrari 

(paragraph 43 of the Report) within Al-Kikliôs network. The FSA has existed since the Gaddafi government and is tasked 

with securing strategic state structures but was an empty shell since 2011. With Kikliôs support, Tleish became the 

commander of the FSA and was given the resources to use FSA mandate to develop the group. As most strategic buildings 

in Tripoli were already secured by other forces or armed groups, the FSA began securing contracts similar to those of a 

private security company, particularly with Libyan private banks, despite being a governmental agency.104 The FSA is now 

in control of the private security sector in Tripoli and the group has been able to establish itself as an important actor among 

the Tripoli-based armed groups, and to play a certain role in the CBL crisis.  

16. Tensions between SSA and DACOT over the CBL crisis increased the risk of armed confrontation at the CBL 

headquarters. However, DACOTôs isolation among Tripoli-based armed groups forced Abdelraouf Kara to 

reconsider his stance and allowed  the ousting of Saddiq El Kabir to pacify his relationships with other armed 

groups and protecting his interests. DACOT remains present around the CBL headquarters, but Osama Tleish is 

now the main interlocutor for security, though DACOT still controls the entire area. 

  

__________________ 

101 Confidential sources, Libyan officials.  
102 Confidential Sources, members of armed groups. 
103 Confidential sources, armed groups. 
104 Confidential sources, Libyan officials. 
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Figure 7.1 

Letter confirming Mohamed Omar Hassan Al-Mashay as acting Chairman of Al-Ahly SC, 25 July 2024.  

 
 

Source: Confidential. 
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Figure 7.2 

Event of the Al-Ahly SC in Abu Slim Tripoli a 

 
 

Source: Confidential. 
 

a In an event organised by Al-Ahly SC, Abdelghani Al-Kikli (1) sits next to Mohamed Omar Hassan Al- Mashay (2). 
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Figure 8.1 

Letter appointing Mohamed Omar Hassan Al- Mashay as Chairman of GECOLôs board, 21 July 2022  

 
   

Source: CS (Libyan official). 
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1. On 30 September 2024, the Panel offered Abdelghani Al-Kikli an opportunity to reply to its preliminary findings on 

his relationship with Mohamed Omar Hassan Al-Mashay. Abdelghani Al-Kikli responded through his focal point in 

WhatsApp exchanged with the Panel: 

ϝϡϲϽв 

пЯК ϸϽЮϜ сзПЯϠϒм йϦϝуϳϦ бЫПЯϡт сзПЮϜϹϡК ϹуЃЮϜ  .ϝкнгϦϽЪϺ сϧЮϜ бКϜϿгЮϜ 
ϣугЮϝК ϣЪϽІ Шϝзкм ϣϳЋЮϜ еК ϣтϼϝК ϤϝЗϲыгЮϜ иϻк дϓϠ бЪϹуУтм  ϼϜϽЧϠ ϣЦыК ϝзЮ ЁуЮм ϣЪϽЇЮϜ Э϶Ϝϸ ϼмϹт ϝгϠ ϣЦыК ϝзЮ ЁуЮм блϦϝϠϝЃϲ пЯК ХуЦϹϧЮϝϠ анЧϦ

̭ϝϠϽлЫЮϜ ϣЪϽІ дϒ бЯЛж ъм йУуЯЫϦ ϝлϦϝϠϝЃϲ ϣЛϠϝϧвм ЉϳТ сТ ϣуϠϝЦϽЮϜ ϤϝлϯЮϜм ϤϝЃЂϕгЯЮ ЙЏϷϦ ъ. 

 

Figure 9.1 

List of international auditing companies enclosed with Al-Kikliôs response  

 
 

ñGreetings, 

 

Mr. Abdelghani extends his regards and has asked me to convey his response to the allegations you raised. He 

categorically states that these claims are unfounded. An international firm audits their accounts, and we have no 

involvement in the internal operations of the company or in the decision to appoint him. Additionally, we are unaware of 

GECOL not being subject to oversight by relevant institutions and regulatory authorities in reviewing and monitoring its 

accounts.ò 

 

2. The Panel found the response from Abdelghani Al-Kikli lacking details and credibility to contradict the Panelôs 

findings.  
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Figure 10.1 

Letter of appointment signed by Khalifa Haftar, 16 May 2024 

 
  Source: Confidential. 
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1. On 31 August and 1 September 2024, clashes were reported between LAAF units near the Libya-Chad border. 

Contrary to official LAAF statements, the violence stemmed from internal conflicts over control of a checkpoint along a 

route used for gold trafficking from the Kalanga mountain area. 77th company, operating under 128th brigade and controlled 

by Saddam Haftar, seized the position previously held by 129th brigade. The latter falls under the command and control of 

Khalid Haftarôs 106th Brigade.  

2. This incident underscores the ongoing volatility in the command and control of LAAF units stationed in southern 

Libya, largely driven by local tribal dynamics that continue to influence the regionôs security landscape. 129th brigade, 

based in Kufra, is primarily composed of Tubu fighters, while 77th company consists almost entirely of Sudanese fighters. 

The incident also highlights Saddam Haftarôs intent to secure unchallenged control over key positions in the south, crucial 

for border control. 
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1. LAAF has interfered in the conflict in Sudan by facilitating and allowing the logistical support destined to the parties 

to the conflict, the Rapid Support Forces (RSF) and the Sudanese Armed Forces (SAF), to pass through Libyan territory 

where the presence of armed groups affiliated with both sides was permitted. Sudanese fighters from these groups, who 

were previously involved with HAF and are now engaged in the Sudanese conflict, still maintain forces in the south of Libya. 

After the outbreak of armed clashes in Sudan in mid-2023, these Sudanese armed groups began withdrawing into Sudan to 

support the warring parties but continued to move back and forth to and from Libya. 

2. The ability of both SAF and RSF to collect supplies and receive logistical support through Libyan territory was 

facilitated by the presence of these Sudanese armed groups in Libya and their connections with LAAF. Additionally, the 

LAAF took no action to obstruct the movement of these groups. For example, the Sudan Liberation Army (SLA/A-MM), 

an armed group led by Arko Minni Minawi, and affiliated with SAF, was able to attempt a recruitment campaign among the 

Zaghawa tribe in Chad, enlisting new members to join their ranks in Libya before heading to fight in Sudan.105  

3. RSF remained the primary beneficiary of support originating from Libya, as it benefited more from a) trainings, 

including artillery trainings in Brak Al-Shati provided by HAF forces; and b) well-established supply air bridges and land 

routes. The Panel identified two primary supply routes to RSF . 

4. RSF also received support from 77th company, commanded by Mohamed Mazoughi. 77th company is a LAAF unit 

operating mainly in South East-Libya under the umbrella of 128th brigade. Mazoughi served as the focal point for the RSF 

regarding logistical support. RSF elements collected these supplies from 77th company in Maateen Al Sarrah, before 

transferring them into Sudan via Zurug.  When presented with an opportunity to reply, a LAAF official denied any 

involvement of LAAF in the Sudanese conflict and the existence of the 77th company within the LAAF structure. 

5. Around 22 June 2024, violent clashes occurred between SLM/A-MM and defectors from the Revolutionary 

Awakening Council (splinter group led by Bakhit Ajab Al-Dor), loyal to RSF, inside Libyan territory, as both groups 

maintained their presence in Libya. Minawi forces suffered heavy losses and were forced to withdraw further into Libya.106 

6. As the armed conflict in Sudan intensified in northern Darfur in late June 2024 and spilled into Libyan territory, LAAF 

started to disrupt the identified logistical supply routes, including by seizing the materiel.107 The increased cross-border 

movements of fighters and civilians, including the growing influx of migrants and asylum seekers from Sudan, has been 

perceived as a security threat that LAAF attempted to mitigate through tight management of the Libyan Sudanese border.   

  

__________________ 

105 CS (Sudanese armed groups). 
106 CS (Libyan and Sudanese armed groups). 
107 Brigade 128 seized on 21 July 2024 a large stock of weapons and ammunitions that were destined to Sudan. (CS ï Libyan and 

Sudanese armed groups). 
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Table 13.1 

List of Libyan entities working on counterterrorism 

Name of the entity Affiliation Leader 

Libyan Arab armed forces 

 

N/A Khalifa Haftar 

Libyan Intelligence Agency (LIS) / 

General Intelligence Service (GIS) 

 

GNU Hussein Al-Aaeb 

Support and Stability Apparatus 

 

PC Abdelghani Al Kikli 

DACOT 

 

PC Abderraouf Kara 

Internal Security Agency (ISA), both 

branches 

 

Western branch: Office of the Prime 

Minister 

Eastern branch: LAAF 

Western branch: Lotfi Al -Harari 

Eastern branch: Osama Al-Darsi 

444 brigade  

 

MoD General Mahmoud Hamza 

Libyan Counter-Terrorism Centre 

(LCTC)  

 

PC Major General Mohamed B Saleh 

Counter-Terrorism Force (CTF) 

 

MoD General Mohamed Ezzein 

 

Reserve force of the CTF 

 

MoD Mukhtar Al-Jahawi 

Department of Counterterrorism and 

Extremist Organisations (DCTEO)  

 

Office of the Prime Minister N/A 

Department for Counter-Terrorism 

 

MoI Colonel Abderrazek Al Makhzoum 

Agency for Combating Financial 

Crimes, Money Laundering, and 

Terrorism Financing 

 

Office of the Prime Minister Major General Jamal Omar Al-

Mazoghi 
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Table 13.2  

Locations of reported activities of listed terrorist groups and counter-terrorism operations conducted in Libya     

listed terrorist groups Locations of reported activities Locations of counter-terrorism 

operations 

 

Islamic State in Iraq and the Levant-

Libya (QDe.165) 

Á Tripoli (Tripolitania) 

Á Murzuk (Fezzan region),  

Á Qatrun (Fezzan region) 

Á Ghadwa (Fezzan region) 

Á Acacus Mountains (Sahara- Fezzan) 

Á Salvador Triangle (located in the 

tri-border area between Libya, Algeria 

and Niger) 

Á Umm Al -Aranib (Fezzan) 

Á Harouj Mountain (Central Libya) 

 

Á Tripoli (Tripolitania) 

Á Murzuk (Fezzan region),  

Á Qatrun (Fezzan region) 

Á Ghadwa (Fezzan region) 

Á Salvador Triangle (located in the 

tri-border area between Libya, Algeria 

and Niger) 

Á Umm Al-Aranib (Fezzan) 

 

 

 

Organization of Al-Qaida in the 

Islamic Maghreb (QDe.014) 

Á Ubari (Fezzan) 

Á Ghat (Fezzan) 

Á Acacus Mountains (Sahara- Fezzan) 

Á Owainat Mountain (Cyrenaica, 

Libya-Egyptian-Sudanese tri-border 

area) 

 

Á Ubari (Fezzan) 

Á Ghat (Fezzan) 

 

 

Table 13.3 

Sources of revenue of terrorist groups operating in Libya 

Activities Comments 

Trafficking of illicit goods 

 

Mostly locally brewed alcohol, food and medication. 

Drug trafficking 

 

 

Overall, terrorist groups facilitate the movement of traffickers 

along the routes they control. This facilitation is extended for 

financial gains and is brokered through tribal connections. 

¶ Cases in which the Panel identified a direct implication of 

terrorist groups in the trafficking of arms and related materiel 

are mostly small scale and opportunistic.  

¶ The Panel identified a well-established transnational network 

of gold smuggling run by Malian Tuaregs and supported by 

Nigeriens and Libyans, which revenues participate in financing 

AQIM-affiliated sleeping cells.   

Trafficking of arms and related materiel  

 

 

Facilitation of human trafficking 

 

 

Gold smuggling 

Reselling foreign currency on the black market 

 

Foreign currency, specifically USD, is purchased and resold in 

the black market by ISIL-Libya affiliated cells. 

 

Online scams These scams involve made-up companies that gather money for 

alleged charities.  

 

  



S/2024/914 
 

 

24-21133 94/304 

 

1. The intensification of the conflict in Sudan gave ISIL-Libya and its affiliates an opportunity to expand their manpower 

and operational capacity. Sudanese recruiters linked to ISIL-Libya continued to operate in southern Libya, including in the 

areas of Acacus Mountains, Khuruj, Murzuk, and Ubari. They were also present at the border with Libya.108 These 

individuals used social media platforms, encrypted messaging apps, and face-to-face interactions as recruitment 

communication channels. The recruitment cells led by Sudanese individuals were instructed by high profile terrorists, like 

Abu Mahawi, to seamlessly integrate into the Libyan communities, ensuring a discreet presence. Maintaining a low profile 

is part of the overall strategy of ISIL-Libya, to grow and gain local support.109 

2. They recruited Libyan and foreign fighters (including Chadian, Egyptian, Malian, Nigerian, Nigerien, Senegalese, and 

Sudanese) to join Sudanese ISIL-affiliated cells. Although the number of involved Libyan fighters was limited, they are 

active within those cells.110 

3. Terrorist groups affiliated with ISIL-Libya have diversified the profile of recruits to also include vulnerable individuals, 

such as victims of human trafficking, with no prior fighting experience. Among the leading recruitment operators were 

nationals of Somalia and Sudan. Abu Mahawi, a Sudanese national affiliated with ISIL-Libya and now based in south-west 

Libya, has been particularly prominent in the recruitment activities while operating between Libya and West Darfur. The 

Panel also identified that Libyan individuals have been involved in the recruitment activities and have strong connections 

to various migrant smuggling networks operating between Sudan and Libya.111 

  

__________________ 

108 CS (local sources). 
109 CS (including Libyan officials). 
110 CS (official and local Libya sources). 
111 CS (Including Libyan officials). 
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1. The Panel identified that Jamaôa Nusrat ul-Islam wa al-Muslimin (JNIM, QDe.159)-affiliated Malian fighters 

intensified their crossings into Libya via its southern borders since December 2023112, with temporary stays in Ghat. This 

surge happened following the capture of Kidal ï a stronghold of Tuareg opposition ï by the Forces Armées Maliennes 

(FAMa) and their foreign allies in November 2023. Following this development, large groups of Malian Tuaregs crossed 

into Libya, through Niger, and were infiltrated by terrorist fighters affiliated with JNIM.113  

2. These fighters leveraged tribal and matrimonial connections among Tuareg communities in Mali, Niger and Libya to 

facilitate their cross-border movements and engage in regional illicit gold trade. The gold is primarily sourced from mines 

in northern Mali and then smuggled through Niger. A portion of the revenues generated from these trafficking activities was 

used to finance dormant cells of Al-Qaida in the Islamic Maghreb (AQIM, QDe.014) in Libya. These smuggling and 

trafficking networks are led by individuals with direct ties to AQIM, who use terrorist fighters to facilitate the cross-border 

movement of gold.114 

3. The Panel identified that the route used by JNIM affiliated Malian fighters to enter Libya (figure 15.1) is the same 

used for other cross-border illicit activities between Mali, Niger and Libya, including arms and drug trafficking. 

Figure 15.1 

Identified route of JNIM -affiliated Malian fighters crossing into Libyaôs southern borders 

 
  

__________________ 

112 This increase was established following the capture in November 2023, by Forces Arm®es Maliennes (FAMa) and their foreign 

allies of Kidal, which was considered as the Tuareg oppositionôs stronghold. Following this development, large groups of Malian 

Tuaregs crossed into Libya, through Niger, and were infiltrated by terrorist fighters affiliated with JNIM. 
113 CS (local sources, Libyan official sources). 
114 CS (local sources and Malian armed groups). 
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Table 16.1 

Ras El-Jdir border crisis timeline 

Date Events 

29 Oct 2023 Prime Minister of the Government of National Unity (GNU) Abdelhamid Dbeibah issued a decision 

forming a ñJoint Operations Room for the defence of the Western and South-Western regionò (JOR) that 

included seven brigades, eight battalions and twelve security and military agencies, to deter the groups 

responsible for the aggressions in Gharyan. Abdelsalam Zobi was appointed head of the JOR.115  

15 Nov 2023 Acting Minister of Interior, Imad Trabelsi appointed Abdesalam Zobi, as the head of another related force, 

tasked with securing and protecting the Libyan western borders with Tunisia.116 

16 Nov 2023 Acting Minister of Interior, Imad Trabelsi, appointed Khairi Chengarou as head of the force controlling the 

Ras El-Jdir border crossing, in replacement of Abdesalam Al Amrani.117 

17 Nov 2023 Municipal Councils from Zuwara and Nafusa Mountains region held an emergency meeting in Zuwara, 

after which a state of emergency was declared, calling for general mobilization of all military battalions and 

companies affiliated with it.118 

18 Nov 2023 President of Presidential Council (PC), Mohamed al-Menfi, in his capacity as the Supreme Commander of 

the Libyan Army, issued an order to all military units not to carry out any movement towards the west, 

unless granted permission, regardless of any consideration.119 

19 Nov 2023 Municipal Council of Zuwara published a statement on the recent military movements and nominations in 

Ras El-Jdir, describing the Government of National Unity decisions as a ñde facto policy and territorial 

hegemony on the Amazigh regions, that could lead to civil warò. The president of the Amazigh Supreme 

Council-Libya, Abdelhadi Barqiq, demanded the immediate dissolution and withdrawal of the JOR, arguing 

that the Amazigh community was not consulted in the decision-making process nor in the 

implementation.120 

19 Nov 2023  JOR announced their withdrawal and retreat in Ziltan, following the orders of the PC, as declared by their 

spokesperson Moaz Al Manfoukh, who refuted any intention to target the Amazigh.121 

18 Mar 2024 

(morning) 

Acting Minister of Interior Imad Trabelsi ordered law enforcement elements under his leadership (Law 

Enforcement Directorate) to go to the Ras El-Jdir border post to support the security forces in ñthe fight 

against smugglingò.122 

18 Mar 2024 

(evening) 

Armed elements of the Zuwara Military Council entered by force the Ras El-Jdir border crossing and 

exchanged fire with Minister of Interior elements positioned there.123 

18 Mar 2024 Tunisian authorities closed the border post in the evening ñfor security reasonsò.124 

18 Mar 2024 The acting Minister of Interior issued a communique about the decision to close Ras El-Jdir border 

crossing, due to attacks from ñoutlawed armed groupsò, involved in smuggling activities.125 

19 Mar 2024 Acting Minister of Interior Trabelsi declared that Ras El-Jdir border crossing would remain closed and only 

be reopened under the control of legitimate government forces.126 

21 Mar2024 Municipal Council of Zuwara called upon Presidential Council, GNU and HCS to intervene and stop all 

initiatives and decisions taken by acting Minister of Interior Trabelsi, to avoid any armed escalation.127 

21 Mar 2024 24 Acting Minister of Interior Trabelsi gave instructions for the withdrawal of all Ministry of Interior 

personnel from the Ras El-Jdir border crossing.128 

23 Mar 2024 Prime Minister Dbeibah created, in his capacity as Minister of Defence, a ñJoint Military Forceò to be 

deployed in Ras El-Jdir and take control of the area.129 

__________________ 

115 https://twitter.com/libyapress2010/status/1780964413417070935?s=48,  18 April 2024. 
116 https://bit.ly/3QznqMC, 16 November 2023.  
117 https://lana.gov.ly/post.php?lang=ar&id=294353, 16 November 2023. 
118 https://twitter.com/ObservatoryLY/status/1725679181105946924/photo/1, 18 November 2023. 
119 https://bit.ly/4dlhCQK, 20 November 2023.   
120 https://www.libyaakhbar.com/libya-news/2270666.html, 19 November 2023. 
121 https://bit.ly/4dsA3TA, 19 November 2023.  
122 https://alwasat.ly/news/libya/433000, 18 March 2024. 
123  https://bit.ly/3yg36cR, 18 March 2024. 
124 https://bit.ly/3UxLTDg, 19 March 2024.   
125 https://x.com/alsaaa24/status/1769868325528481853?s=48, 18 March 2024. 
126 https://alwasat.ly/news/libya/433098, 19 March 2024. 
127 https://twitter.com/arraedlgplus/status/1770623343680426059?s=48, 21 March 2024. 
128 https://twitter.com/laamnetwork/status/1770640853939146753?s=48, 21 March 2024. 
129 https://bit.ly/3JQCdyO, 25 March 2024.  
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23 Mar 2024 Salah Al-Namroush, Deputy Chief of Staff, formed a Joint Military Force from several brigades in the 

western region to support Ministry of Interior agencies in performing their security duties in the Ras El-Jdir 

region.130 

24 Mar 2024 President of the Amazigh Supreme Council-Libya, El Hadi Barqiq, declared that ñthe border is still closed 

and there are no signs of a settlement of the issue. In case the Government forces enter Ras El-Jdir border 

crossing without previous discussions with tribal forces, this would lead to warò. Barqiq confirmed that an 

agreement had been reached between the Zuwara Military Council and the Chief of Staff131 to form a Joint 

Force to secure the border crossing, warning that ñany intervention by military forces that are not within the 

concluded agreement will lead to negative results.132  

27 Mar 2024 Prime Minister Dbeibah met with the deputy chief of staff, Salah al Namroush, to discuss the action of the 

Joint Military Force deployed to ñprotectò the Ras El-Jdir border crossing. During the meeting, Dbeibah 

underlined the need to ñdivert political and tribal tensions from the borderò and to ñfollow up the work of 

the military forceò for the protection of the border crossing. Speaking to the television station ñLibya al 

Ahrarò, Al Namroush stated that the mission of the force - made up of seven brigades of Libyan infantry - 

ñis to ensure security at the crossing, while avoiding political or tribal tensionsò.133 

27 Mar 2024 166 defense and surveillance battalion (commanded by Al Hissan), 51 brigade (commanded by Al Bakara) 

and 111 brigade (commanded by Zewbi) were deployed in Ras El-Jdir area.134 

27 Mar 2024 A Joint Security Room (JSR - under Ministry of Interior), led by Abdelhakim Khaitouni was deployed in 

Ras El-Jdir and stationed in Al Assah. JSF held its first meeting in Al Assah to discuss the securing of the 

Ras El-Jdir area and the support to all security forces deployed between Sabratha and the Tunisian 

borders.135 

29 Mar 2024 A meeting was held in Zuwara between members of the PC Musa Al Koni and Abdellah Al Lafi, the Chief 

of Staff Mohammed Haddad and civilian and military notables from Zuwara, to contain the situation in Ras 

El-Jdir by assigning the Chief of staff and its affiliated forces to extend security at the Ras El-Jdir border 

crossing.136 

31 Mar2024 Trabelsi made a declaration about JSR heading on 1 April to Ras El-Jdir border crossing to take control of 

it, and that any opposition would trigger a strong response from the Ministry of Defence Joint Military 

Force.137 

31 Mar 2024 During a meeting held in Al Assah, the JSR members confirmed they will head to Ras El-Jdir border post 

on 1 April 2024, but to assess the situation on the ground and the extent of material damage, then report on 

the way forward in reopening the border crossing point, in coordination with the Chief of Staff of the 

Libyan Army.138 

31 Mar 2024 Protests by Tunisian merchants erupted in Ben Guerdane, Tunisia, demanding the reopening of the Ras El-

Jdir border crossing. The president of the Tunisian Observatory for Human Rights, stated in a press release 

that merchants burnt tires in Ben Guerdane, prompting intervention by Tunisian authorities to disperse the 

crowds.139 

01 Apr 2024 Elements and vehicles of 444 brigade reportedly headed to Ras El-Jdir to secure the area and take part in 

the ongoing operation, led by the MoD forces to secure the border, fight smuggling and trafficking.140 

01 Apr 2024 Al Namroush called upon JSR to withdraw from Al Assah where its forces were stationed.141  

02 Apr 2024 The JSR denied the withdrawal of its members from the Ras El-Jdir border with Tunisia after footage142 

was circulated on social media showing vehicles, rumoured to be part of the Roomôs convoy, leaving the 

border crossing.143 

__________________ 

130 https://www.facebook.com/100063478239416/posts/926433619482571/?mibextid=rS40aB7S9Ucbxw6v, 27 March 2024. 
131 https://bit.ly/3Ux40t2, 29 March 2024. 
132 https://bit.ly/3WsaGva, 25 March 2024. 
133 https://lana.gov.ly/post.php?lang=ar&id=304623, 27 March 2024. 
134 https://bit.ly/3WvwdmB, 27 March 2024. 
135 https://twitter.com/hakomittna/status/1773357990252319097?s=48, 28 March 2024. 
136 https://twitter.com/abaadnews_ly/status/1774095488587104292?s=48, 30 March 2024. 
137 https://twitter.com/observatoryly/status/1774623590429901121?s=48, 01 April 2024 and 

https://twitter.com/Minister of Interiorgovly/status/1774602713872892113?s=48, 01 April 2024. 
138 https://twitter.com/zawaya_ly/status/1774632769517187115?s=48, 01 April 2024 and 

https://twitter.com/alwaqielibya/status/1774896883791507802?s=48, 01 April 2024. 
139 https://bit.ly/4b0APFQ, 01 April 2024 and 

https://twitter.com/laamnetwork/status/1774527086041928156?s=48, 31 March 2024. 
140 https://twitter.com/lpc_ly/status/1774643003119870367?s=48, 01 April 2024. 
141 https://twitter.com/abaadnews_ly/status/1774936027339055613?s=48, 01 April 2024. 
142 https://twitter.com/address_libya/status/1774947864139182538?s=48, 01 April 2024. 
143 https://twitter.com/laamnetwork/status/1774971949547925735?s=48, 02 April 2024. 
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03 Apr 2024 A statement by the PC media office reported that Chief of Staff Mohammed Haddad provided the Head of 

the PC / Supreme Commander of the Army, Mohammed Menfi, with a detailed briefing on the status of the 

Ras El-Jdir border crossing with Tunisia, focusing on security and military aspects.144 

04 Apr 2024 Khaitouni, head of the JSR, claimed his force took control of Ras El-Jdir border post from MoD joint 

military force.145 

04 Apr 2024 

 

President of the Tunisian-Libyan business council warned about consequences of Ras El-Jdir crisis on the 

regular traffic and trade.146 

05 Apr 2024 When requested by the Ministry of Interior, forces from the Zuwara Military Council refused to remove the 

Amazigh flag from the Ras El-Jdir border crossing.147 

05 Apr 2024 JSR announced that the border crossing would reopen in the following days.148 

06 Apr 2024 The Directorate for Law Enforcement of JSR announced its supervision on maintenance work of 

passengersô passages, under the JSR.149 

06 Apr 2024 Barqiq refuted the declaration made by the Ministry of Interior forces about the reopening of Ras El-Jdir 

border crossing before Eid Al Fitr.150 

07 Apr 2024 Abdulmuniem Al-Arabi, spokesperson of the Ministry of Interior, declared that only the JSR can decide the 

reopening of the Ras El-Jdir border crossing, considering the security situation on both sides of the 

border.151 

13 Apr 2024 The Directorate for Law Enforcement of JSR was reportedly headed to the Ras El-Jdir border crossing upon 

instructions of the acting Minister of Interior, Imad Trabelsi152 to secure the border crossing.  

18 Apr 2024 Abdulmuniem Al-Arabi, spokesperson of the Ministry of Interior declared that the reopening of the border 

crossing is subject to the Director of the JSR submitting their report to acting Minister of Interior, Imad 

Trabelsi, regarding the security situation in Ras El-Jdir.153 

25 Apr 2024 Following a phone call between the acting Minister of Interior of Libya and his Tunisian counterpart, the 

Libyan Ministry of Interior issued a press release about the importance of the Ras El-Jdir border crossing 

and its vital role for both countries, with an agreement to promptly reopen it.154  

06 May 2024 During a meeting held in Tunisia, the Tunisian President and the Libyan acting Minister of Interior 

discussed the prospects of joint security cooperation and procedures for reopening the Ras El-Jdir border 

crossing.155 

07 May 2024 According to the Libyan Ministry of Interior, the JSR has resumed its operations. The Panel could not 

verify this claim. On the same day, JSR reportedly met with the Tunisian Border Police to further discuss 

the prospects of joint security cooperation.156  

12 Jun 2024 Tunisia and Libya have agreed to partially re-open Ras El-Jdir BCP as of 13 June 2024, following a 

security agreement reached in Tripoli between officials from both countries. 

19 Jun 2024 Ministry of Interior announces the postponement of the BCP reopening to the public.157 

22 Jun 2024 Armed groups from Zuwara closed the coastal road to Abu Kammash ï Ras El-Jedir, in protest against their 

exclusion by the acting Minister of Interior Trabelsi and to negotiate a deal for the border crossing 

reopening.158 

24 Jun 2024 Prime Minister Dbeibah discusses with the representatives from the municipality and notables of Zuwara 

their conditions for the reopening of the coastal road and of the Ras El-Jdir crossing.159 

28 Jun 2024 Prime Minister Dbeibah declares the area from Abu Kammash to Ras El-Jdir a military zone under the 

exclusive control of the GNU.160 

__________________ 

144 https://lana.gov.ly/post.php?lang=ar&id=304941, 03 April 2024. 
145 https://twitter.com/ashraforaibi/status/1776015177202229525?s=48, 04 April 2024 and https://ar.libyaobserver.ly/article/27575, 

04 April 2024. 
146 https://bit.ly/4dpZg15, 04 April 2024.  
147 https://twitter.com/address_libya/status/1776359799032324164?s=48, 05 April 2024. 
148 https://twitter.com/wady_dynar/status/1776356875845460258?s=48, 05 April 2024. 
149 https://twitter.com/zawaya_ly/status/1776586905208963186?s=48, 06 April 2024. 
150 https://bit.ly/3ULb4Un, 06 April 2024.  
151 https://twitter.com/abaadnews_ly/status/1777102356326367576?s=48, 07 April 2024. 
152 https://twitter.com/lsbk245941/status/1779494156294828123?s=48, 14 April 2024. 
153 https://twitter.com/libyapress2010/status/1780964413417070935?s=48, 18 April 2024. 
154 https://bit.ly/3y5UFAV, 25 April 2024. 
155 https://tinyurl.com/29thu65w, 06 May 2024. 
156 https://tinyurl.com/2s4ybs5f, 07 May 2024. 07 May 2024. 
157 https://x.com/wady_dynar/status/1803414556363956652?s=48, 19 June 2024. 
158 https://x.com/shabakaalahrar/status/1805255855354380755?s=12, 24 June 2024. 
159 https://x.com/observatoryly/status/1805298341808685338?s=48, 24 June 2024. 
160 https://x.com/MouradTeyeb/status/1806746517899801056, 28 June 2024. 
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1 Jul 2024 Ministry of Interior announces the official reopening of the Ras El-Jdir BCP.161 

1 Jul 2024 Khaitouni announced the reopening of Ras El-Jdir crossing from the Libyan and Tunisian sides, and 

reminds travelers that carrying fuel out of Libya is prohibited.162 

20 Jul 2024 Clashes between local population and Zuwaran armed groups erupted at the BCP, without any intervention 

by the GNU Ministry of Interior.163 

29 Jul 2024 Armed clashed erupted between forces affiliated with the GNU Ministry of Interior and armed groups from 

Zuwara.164 

17 Aug 2024 Deployment of armed element of the Zuwara Military Council around Ras El-Jdir. 

22 Aug 2024 The Ras El-Jdir border crossing has been blocked due to deployment of Zuwaran armed groups and 

eruption of clashes with security actors affiliated with the Ministry of Interior, to regain control of the 

BCP.165 

26 Aug 2024 The Directorate for Law Enforcement (JSR) announces the cessation of all outbound transit and traffic for 

undetermined reasons.166 

27 Aug 2024 The Directorate for Law Enforcement (JSR) announced that the situation is under control and that the 

transit can resume starting 28 August 2024.167 

27 Aug 2024 In a press statement, Al-Namroush announces the reopening of the coastal road, between Abu Kamash and 

Ras El-Jdir crossing.168 

29 Aug 2024 Armed clashes erupted in Abu Kamash area, west of the Ras El-Jdir crossing, between Al-Namroush forces 

and the Zuwara armed groups, with injuries and casualties reportedly on both sides.169 

1 Sep 2024 Local armed groups closed the road between Tripoli and Ras El-Jdir following to the assassination of 

Mohammed Milad (Bidja).170 

4 Sep 2024 The National Institute of Business Leaders in Tunisia estimated that the economic losses resulting from the 

closure of the Ras El-Jdir crossing between Libya and Tunisia for several months amounts to180 million 

Tunisian dinars (about 60 million dollars).171 

8 Oct 2024 The president of the Tunisian Observatory for Human Rights stated that Tunisia has been facing major 

losses because of the closure of commercial traffic with Libya, between March and October 2024.172 

14 Oct 2024 The Directorate for Law Enforcement of JSR announced that on Saturday 19 October 2024, the official 

reopening ceremony of the Ras El-Jdir BCP will take place, and the commercial traffic with Tunisia will 

resume. Strict rules have been established for the truck drivers wishing to cross through the BCP.173 

 

  

__________________ 

161 https://x.com/MouradTeyeb/status/1807797438742220993, 1 July 2024. 
162 https://x.com/Laamnetwork/status/1807849287432196280, 1 July 2024. 
163 https://x.com/observatoryly/status/1814464670100795822?s=48, 20 July 2024. 
164 https://x.com/LibyanNewsAl/status/1817689729049227305, 29 July 2024. 
165 https://x.com/MouradTeyeb/status/1826897124971131246, 23 August 2024. 
166 https://x.com/TanasuhTV/status/1828151077646024876, 26 August 2024. 
167 https://x.com/taha_hadeed/status/1828509061773697098, 27 August 2024. 
168 https://x.com/libyapress_2010/status/1828522905568760313, 27 August 2024. 
169 https://x.com/Al_Mutasem_Al_F/status/1829201092774945207, 29 August 2024. 
170 https://x.com/AlHadath/status/1830328803916198332, 1 September 2024. 
171 https://tinyurl.com/4zx8r7hf, 4 September 2024. 
172 https://x.com/arraedlgplus/status/1843721065346044318, 8 October 2024. 
173 https://x.com/zawaya_ly/status/1845919610920685825, 14 October 2024. 
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1. Following seven high-level regional visits, including two by Saddam Haftar, LAAF expanded its influence in 

neighbouring countries, particularly through providing security assistance to Chad and Niger in guarding borders and key 

land routes between the three countries (paragraph 29 of the Report). This broader strategy not only sought to control Libyan 

borders, but also enabled Saddam Haftar to leverage regional instability to spearhead security-oriented external relations 

with neighbouring states. 

Table 17.1 

Meetings between Niger and LAAF, and Chad and LAAF. 

Date and location Country Meeting Comment 

28 December 2023 

Benghazi, Libya  

 

Niger  Meeting between the Nigerien Minister of 

Foreign Affairs and GNS prime minister 

Hammad.174 

Migration and border security. 

25 February 2024 

Benghazi, Libya 

 

Niger Meeting between Nigerien Prime Minister 

and GNS Minister of Foreign Affairs.175 

Economy, trade and development.  

June 2024 

NôDjamena, Chad  

Chad Meeting between Saddam Haftar and 

President Mohamed Idriss Déby.176 

Military and security cooperation, 

border management. 

15 August 2024 

Benghazi, Libya 

Niger Meeting between Nigerien Minister of 

Interior and his Libyan GNS 

counterpart.177 

Reactivation of pre-existent 

security agreement and creation 

of joint border patrols.  

16 August 2024 

Benghazi, Libya 

Niger  Meeting between LAAF secretary general 

and Nigerien Minister of Interior.178 

Border security, movements of 

LAAF troops in the border area 

between Niger and Libya. 

30 August 2024 

NôDjamena, Chad 

Chad Meeting between Hammad (GNS) and 

President Mohamed Idriss Déby.179 

Logistical support to Chad, 

particularly in securing the 

borders and regional economic 

agreements.  

31 August 2024 

Niamey, Niger 

Niger  Meeting between Saddam Haftar and 

General Abdourahmane Tchiani, head of 

the transitional Government in Niger.180 

Finalisation of agreements on a 

joint security and trade project, 

including border security. 

 

A. Niger 

2. The LAAF has focused on providing security support to Niger in the border area, with the objective of: a) strengthening 

LAAF troops presence; b) controlling key trade and trafficking routes; and c) establishing a stable trade zone along the 

shared border.181 By providing security in these regions, the LAAF aims to facilitate increased cross-border exchanges while 

asserting control over key supply chains. This strategy not only strengthens LAAFôs economic influence but also enhances 

its role as a dominant security actor in the region, particularly in the context of the ongoing instability in Niger. 

B. Chad 

3. LAAF has been actively working to clear Chadian opposition groups and traffickers from the Libyan border regions. 

Chad has also been cooperating with LAAF in pursuing Chadian opposition groups that maintain rear bases in southern 

__________________ 

174 https://tinyurl.com/ytekd3u4, 1 February 2024. 
175 http://www.anp.ne/article/niger-le-premier-ministre-lamine-zeine-s-entretient-avec-le-ministre-libyen-des-affaires, 25 February 

2024.  
176 https://alakhbar.info/?q=node/54370, 3 June 2024. 
177 https://fr.africanews.com/2024/08/22/libye-le-rapprochement-entre-le-niger-et-le-camp-haftar-continue//, August 2024. 
178 https://tinyurl.com/53cvzm9n, 17 August 2024. 
179 https://libyasecuritymonitor.com/hammad-and-saddam-haftar-address-security-cooperation-in-sahel-tour/, August 2024. 
180 https://libyasecuritymonitor.com/hammad-and-saddam-haftar-address-security-cooperation-in-sahel-tour/, August 2024.  
181CS (Nigerien official sources). 
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Libya.182 In a recent case, during a visit by Chadian Minister of Defence to Niger,183 a group of Chadian nationals was 

repatriated to Chad with the assistance of Nigerien authorities. Officially, these individuals were portrayed as members of 

opposition groups to NôDjamena, returning from southern Libya under the amnesty program led by President Mahamat 

Idriss Deby. 

4. However, the Panel found that these Chadians were apprehended in southern Libya by LAAF forces. They were indeed 

affiliated with groups opposed to the Chadian government, and their repatriation was facilitated by Niger as part of the 

implementation of a broader security agreement between Chad and Libya. Amidst ongoing regional instability, the presence 

of Chadian foreign fighters in Libya continues to impact the security situation in both countries. 

C. Mali  

5. The newly developed security cooperation between Libya and Mali184 focuses on tightening Libya's southwestern 

borders to restrict the movement of fighters coming from northern Mali to the Ghat area in Libya. Although the two countries 

do not share a direct border, this cooperation is crucial to Malians as Tuareg opposition groups leverage their tribal 

connections to use Libya as a hideout. Following significant losses by the Malian Armed Forces and their foreign allies in 

late July 2024, Malian Transitional Authorities sought regional support to disrupt routes used by Tuareg fighters, civilians, 

and traffickers alike, to limit their movement and logistical support flowing into northern Mali. 

  

__________________ 

182 CS (Chadian officials and armed groups). 
183 https://tinyurl.com/5cc8exmy, 9 May 2024. 
184 CS (diplomatic sources). 
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1. Despite the announcement from both Chiefs of Staff to commence the formation of the JMF (Joint Military Force) 

under the auspices of the 5+5 JMC (Joint Military Commission),185 no concrete steps have been taken to implement that 

unification process.  

2. Chief of Staff Mohammed Al-Haddad informed the Panel about regular exchanges with his counterpart in the east, 

Chief of Staff Abdel Razek al-Nadori,186 that resulted in a joint assessment of preliminary operational parameters for the 

JMF deployment, including the required number of personnel, military equipment, and locations. The two Chiefs of Staff 

agreed on the purpose of the JMF to entail a) the protection of Libyan borders, b) the confidence building between the 

western and eastern regions of the country, and c) the unification of military and security institutions.  Yet, discussions 

between both Chiefs of Staff failed to yield an agreement on key parameters. 

3. The creation of the JMF did not materialise due to challenges inherent to the security and political situation in the 

country. Key issues included differing views on the authority delegated to each of the Chiefs of Staff and concerns over the 

chain of command within the JMF. There also is apprehension on both sides about the potential subordination of experienced 

personnel with extensive military backgrounds to lower-ranking counterparts, who may lack formal military training. This 

deadlock is rooted in two main challenges: a) the westôs limited capacity to manage a unified force, given the lack of cohesive 

military institutions and the growing influence of local armed groups, and b) the Haftar familyôs dominance over LAAF, 

resulting in a concentration of power which resists integration into a unified military structure.  

4. The key stakeholders in Tripoli, including the GNU and the PC, consider that Chief of Staff al-Nadori lacks decision-

making powers in the process. Instead, those powers are exclusively held and controlled by the Haftars. This generates 

unjustified delays and impediments to any potential creation of the JMF and implementation of unification.   

5. The LAAF command informed the Panel that the position of the Chief of Staff in Tripoli has not been able to control 

armed groups that continue to operate outside of his command and control. This position is further formed by the overall 

perception that western armed groups lack the military competence and professionalism necessary to carry out the JMF 

tasks.   

6. Following its meeting on 25 August 2024 in Sirte, the 5+5 Joint Military Commission (JMC) reaffirmed its 

commitment to maintaining the October 2020 ceasefire. The JMC emphasised that military reunification falls outside the 

scope of its mandate and noted that this is the stateôs executive bodies responsibility. While expressing concerns about the 

continued presence of mercenaries, the Commission reassured Libyans that the ceasefire remains stable and that all 

committees tasked with monitoring its implementation are working diligently. The meeting also addressed the broader 

political situationôs impact on national security and the ceasefire agreement.  

  

__________________ 

185 Announcement made during the annual African Chiefs of Defence Conference, held in Rome from 27 February 2023 and 2 March 2023. 
186 The Panel sought a meeting with Chief of Staff Abdel Razek al-Nadori. The request is still pending a response.  
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Figure 18.1 

Final statement by the 5+5 Joint Military Commission following its 24-25 August 2024 meeting in Sirte. 

 
 
Source: Confidential. 
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Unofficial translation by the Panel of Experts 

 

Statement of the 5+5 Joint Military Committee at the Conclusion of its Meetings in Sirte, 24-25 August 2024 

 

In the context of its ongoing and regular meetings,  

the 5+5 Joint Military Committee convened at its headquarters in Sirte on 24-25 August 2024, to discuss the security and 

political situations and their impact on the implementation of the key provisions of the ceasefire agreement, and it 

emphasizes the following: 

¶ The Committee reassures all Libyans of the continued stability of the ceasefire. All committees overseeing the 

implementation and monitoring of the ceasefire, affiliated with the 5+5 Joint Military Committee, remain fully committed 

and dedicated to their work. 

¶ The Committee strongly refutes rumours that it has abandoned its role. Such claims are baseless and reflect a 

misunderstanding of the mission entrusted to the Committee, which remains focused on overseeing the ceasefireôs 

implementation. The Committee clarifies that it is not responsible for unifying the military establishment, nor does it have 

the necessary authority or capacity to expel mercenaries and foreign forces or to organize and integrate armed groups. These 

tasks fall within the jurisdiction of the stateôs executive bodies. 

¶ The Committee reaffirms its full commitment to activating its permanent headquarters in Sirte and to holding all 

future meetings exclusively at this location until the completion of its mission. 

¶ The Committee also examined the current state of political division and its impact on the remaining provisions of 

the ceasefire, as well as the broader implications for national security. It intends to announce its position on these issues to 

the Libyan people in the coming days. 

 

Issued in Sirte on 25 August 2024 
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1. The Panel previously identified a tacit agreement between Front pour lôAlternance et la Concorde au Tchad (FACT) 

and HAF (Haftar Affiliated Forces),187 facilitating HAFôs management of relations with Tubu tribes and their control over 

border areas and roads. However, given the security struggle between FACT and the Chadian government and the risk of 

eruption of armed clashes between them on Libyan soil,188 the LAAF general command recalibrated their stance towards 

FACT so as not to jeopardize its relations with Chad. Figure 19.1 contains a press release by FACT expressing the risk of 

eruption of armed conflict on Libyan soil.    

2. On 23 August 2023, a few days after Chadian authorities targeted FACT positions in northern Tibesti, close to the 

Libyan border, the LAAF launched air strikes against FACT positions,81 followed by the deployment of ground fighting 

units in Umm al-Aranib.82 The objective of the LAAF operations was to a) prevent Libya from becoming a rear base for 

Chadian fighters preparing attacks against their national authorities;83 and b) prevent the outbreak of armed conflict among 

Chadians within Libyan borders. The LAAF justified its air strikes based on its assessment that FACT represented a security 

threat. This was because a) FACT presence in Libya comprised 2,000 fighters and 400 armed vehicles; b) FACT continued 

exploitation of the war economy in the border area to generate revenues from illegal exploitation of Libyan natural resources, 

particularly gold and oil; and c) FACT launched incursions against the Chadian transitional government.   

  

__________________ 

187 See S/2023/673, paragraph 38. 
188 https://www.facebook.com/watch/?mibextid=zDhOQc&v=1042893840414618, 23 August 2023. 
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Figure 19.1  

Press release issued by FACT on 18 August 2023, accusing the Chadian Transitional Authorities of preparing an incursion on 

Libyan territory   

 
 
 Source: FACT official Facebook page.189 

  

__________________ 

189 https://www.facebook.com/watch/?mibextid=zDhOQc&v=1042893840414618, 23 August 2023. 
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1. This annex presents evidence of serious violations of international humanitarian law (IHL) and international human 

rights law (IHRL) against individuals arrested and detained in temporary and permanent places of detention: 1) under the 

control of DACOT (appendix 20.A); and 2) under the control of ISA-Tripoli (appendix 20.B). The Panel identified that both 

DACOT and ISA-Tripoli committed identified IHL and IHRL violations through well-developed coercive quasi-judicial 

systems that the commands of two armed entities created in misuse of the Libyan judicial system (see appendixes 20.A and 

20.B).   
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Appendix A to Annex 20:  Violations of IHL and IHRL committed in places of detention under the 

control of DACOT 

1. The Panel identified eight incidents of unlawful detention, enforced disappearance, torture and other ill-treatment 

committed against civilians deprived of liberty in coordinated detention operations by members of DACOT and the Judicial 

Police Operations Department acting under the effective control of the DACOT.190 These acts were administrated through 

a coercive quasi-judicial system that the DACOT command has lawlessly enforced to keep detainees outside the protection 

of Libyan judicial system. This system was composed of:  

(a) DACOT command ï responsible for issuing orders and directives on the execution of arbitrary and unlawful 

arrests and detentions);  

 

(b) elements of DACOT units and the Judicial Police Operations Department under the DACOT commandôs 

effective control ï in charge of executing the order to arrest and manage detentions detainees to places of detention;  

 

(c) individuals working at the Military Attorney Generalôs office ï responsible of issuing prosecutorial 

documentation required to justify the arrests and judicial proceedings against the selected detainees; and  

 

(d) individuals managing DACOTôs temporary and permanent detention facilities, including the Mitiga detention 

facility, used for the administration of arbitrary and unlawful detention and associated IHL and IHRL violations. 

Among DACOT commanders, the Panel identified Osama Najim, commander of the Judicial Police Operations 

Department and deputy director of the Judicial Police, among the most responsible for the management and 

coordination of unlawful detentions and associated IHL and IHRL violations that took place under his orders at the 

Mitiga detention facility.  

Decision to detain and its enforcement 

2. The eight victims were selected for arbitrary and unlawful arrest in an organised manner based on: a) their social 

engagements that challenged DACOTôs authority; b) the calculated value that their detention would have for leveraging 

DACOTôs alliances with other Libyan armed groups, including ISA in Tripoli, Hafedh Al-Azraq in Tarhuna, and elements 

of LAAF command in Benghazi;191 and/or c) the coercive impact that their detention and severe mistreatment would have 

on their immediate communities to obey DACOTôs instructions and not to interfere its interests. DACOT units and the 

Judicial Police Operations Department enforced DACOT commandôs orders to unlawfully deprive of liberty the eight 

victims.   

Administration of the decision to detain 

3. Upon their unlawful arrest, among eight victims, three were temporarily held at the Judicial Police Operations 

Department HQ before being transferred to the Mitiga detention facility. Six witnesses gave accounts consistent with the 

Panelôs previous reports192 that identify a systematic pattern of violent acts amounting to unlawful detention, enforced 

disappearance, torture, cruel, inhuman and/or degrading treatment, committed in the Mitiga detention facility in Tripoli 

under the effective control of DACOT.193 The Mitiga detention facility was an integral part of this coercive quasi-judicial 

system. DACOT restructured this facility for the purpose of inducing the mistreatment. Four former detainees testified being 

tortured in three distinctive interrogation rooms equipped with means designed solely for the purpose of inflicting acts of 

torture upon detainees. 

4. Detainees were held in continuous incommunicado detention and subjected to other mistreatment methods, often 

inflicted in combination. These methods included being subjected to regular beatings, prolonged solitary confinement, 

prolonged stress positions, during which two victims were chained by the wrists or torso on a hoist194 while being 

__________________ 

190 Panel interviews with former detainees, family members and eyewitnesses (CSIHL-24, 31, 32, 34, 37, 42, 141 and 145). Where a victim was 

unable to give testimony due to an ongoing detention, the Panel interviewed an immediate family member. 
191 Panel interviews with victims (CSIHL-32 and 37), family members (CSIHL-31, 34 and 42), and eyewitnesses (CSIHL-18, 33 and 43). Known 

locations of all established detention facilities and other places used for detention of migrants can be found in annex 17.   
192 Articles 7, 9 and 14 of the International Covenant on Civil and Political Rights (ICCPR). See e.g. S/2021/229, para. 35; S/2022/427, para. 39; 

and annex 21; S/2023/673, paras. 44; and annex 16.  
193 Articles 7 and 9 of the ICCPR. 
194 In their testimonies, detainees referred to this torture method as ñbrancoò. 
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continuously beaten and kicked for hours throughout the days in detention, being threatened with death and torture of 

detaineesô family members; and being exposed to regular brutality perpetrated on fellow inmates. Beatings were 

administered with plastic tubes on the head and body. Three victims were subjected to torturous interrogations and harsh 

mistreatment with the purpose of obtaining compliance from, and extracting information about, their immediate family 

members. In addition, all eight victims were deprived of basic needs, including access to adequate food, hygiene, and 

sleeping facilities.  

5. During their imprisonment in the detention facilities, detainees were severely beaten with various objects, such as 

rifles, metal bars, baseball bats, metal chains, police batons, and chair legs. The detainees were beaten on all parts of their 

bodies, and many of them suffered serious injuries. Some prisoners were beaten while undergoing interrogation.  

DACOTôs recruitment strategy in misuse of Libyan judicial system 

6. The Panel found that DACOT further misused the Libyan judicial system to recruit fighters from prisons and other 

detention facilities under its direct or indirect control into the Judicial Police Operations Department that is under DACOTôs 

effective control. Due to its poor reputation among the general public and tensions with other Tripoli-based armed groups, 

DACOT struggled to recruit fighters and maintain its control over part of the Libyan capital. Under the orders of DACOTôs 

top commander Abdelraouf Kara and in coordination with DACOTôs associates at senior positions in the penitentiary system 

in Tripoli, Najim leveraged his responsibilities as a manager of several prisons within that system to recruit prisoners serving 

significant sentences, offering them freedom in exchange for joining the Judicial Police Operations Department.195 

7. Prisoners who agreed to Najimôs recruitment offer received a several-week training of basic weapons handling and 

intervention before being issued uniforms and firearms.196 These recruits were predominantly deployed to man posts in 

territories controlled by DACOT, under the pretence of traffic regulationða responsibility outside the Judicial Police 

Operations Departmentôs official mandate.197 The Panel confirmed a specific case involving an individual sentenced to eight 

years in prison, who was later seen in uniform, armed, and using an armed vehicle.198 The Panel concluded that DACOTôs 

recruitment methods further undermined State authority and accountability mechanisms.   

DACOTôs response to the Panelôs findings 

8. DACOT contested the above Panelôs findings, presenting four main arguments to demonstrate that it has no 

responsibility for the identified violations of IHL and IHRL. First, DACOT claimed that it has no responsibility for managing 

any internal matters of the ñTripoli Reform and Rehabilitation Institutionò (i.e., Mitiga detention facility). In this regard, it 

emphasised the need to distinguish between DACOT and the Judicial Police, which operated under the authority of the 

Libyan Ministry of Justice and is responsible for the management and internal security of the Mitiga detention facility. 

DACOT maintained that its mandate has been strictly limited to countering terrorism and organised crime (e.g., drug 

trafficking, human trafficking, etc.) while only providing external security to the Mitiga detention facility.199 Second, 

DACOT pointed out its proactive accountability to relevant State institutions by submitting annual reports on the 

implementation of its mandate.200 Third, to improve the compliance with the law, in close cooperation with the Office of the 

Attorney General, DACOT established an investigation committee mandated to monitor the implementation of procedural 

safeguards and other human rights standards in cases of arrest and detention under DACOTôs responsibility.201 Fourth, 

DACOT highlighted its cooperation with Libyan civil society organisations and open communication channels to receive 

complaints related to its operations.202 

__________________ 

195 CSAG (armed group members). 
196 CSAG (armed groups members); access to relevant confidential video material is available upon request. 
197 CSAG (armed groups members). 
198 CSAG (armed group members). 
199 Supporting documentation for this argument included: 1) Decision of the Office of the Attorney General no. 5446-11, dated 30 October 2017 

(mandating Special Deterrence Force at the time to provide external security to the Mitiga detention facility); and 2) a research paper ñDACOT 

vision for combating terrorismò, dated 2024. 
200 Supporting documentation for this argument included: 1) Letter from the President of the Supreme Judicial Council no. 88, dated 11 January 

2024 (confirming the receipt of DACOT statistical report on criminal and security-related cases managed by DACOT for year 2023); and 2) Letter 

from the Minister of State for Presidential Affairs at the Prime Ministerôs Office, dated 10 January 2024 (confirming the receipt of DACOT annual 

report for year 2023).   
201 In support of this argument, although not enclosing it, DACOT referred to the Decision of the Office of the Attorney General no. 2021/160, 

dated 10 June 2021. 
202 DACOT response of 29 October 2024. 
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9. The Panel examined extensive testimonial and documentary evidence it has collected since June 2021, which included 

accounts from fourteen former detainees held at the Mitiga detention facility and five individuals who witnessed violations 

being committed at that facility. Among these, five former detainees and three eyewitnesses identified Osama Najim as 

directly responsible for ordering and personally committing acts of torture and other forms of ill-treatment as part of an 

organisational policy of managing the Mitiga detention facility. The Panel corroborated these testimonies with independent 

documentary evidence, including medical reports, official judicial decisions, and DACOT internal documentation, as well 

as with reliable third-party sources that all confirmed both the systematic nature of violations of IHL and IHRL and the 

responsibility of DACOT personnel for those violations.  
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Appendix B to Annex 20:  Violations of international human rights law committed in places of 

detention under the control of ISA-Tripoli  

1. The Panel identified Lotfi Harari, the Head of ISA-Tripoli (or ISA), as directly responsible for five cases of unlawful 

arrest and detention, enforced disappearance, cruel, inhuman and degrading treatment committed in temporary detention 

facilities under the ISA control.203 These violations were facilitated through a coercive quasi-judicial system that Lotfi Harari, 

in his capacity as the Head of ISA-Tripoli developed in misuse of Libyan judicial system.204  

Decision to detain and its enforcement 

2. Lotfi Harari personally identified victims for unlawful arrest as a form of intimidation and punishment for the 

perceived victimôs behaviour that conflicted ISA-Tripoliôs authority and interests. Based on Harariôs orders, ISA elements 

arrested the five victims on unsubstantiated grounds. Methods of arrests included elements of ISA abducting victims in 

public spaces or in their homes and transferring them to detention places in buildings under the ISA control. To legitimise 

the unlawful conduct, ISA deliberately misinterpreted Libyan legislation on permissible grounds for detention with no 

intention to hold independent and impartial court proceedings. for argued offences under national laws.  

Administration of the decision to detain 

3. Upon arrest, victims were transferred to unofficial temporary detention facilities under the ISA-Tripoliôs direct control 

where they were detained for up to 72 hours without any review of their detention, and without knowing the crimes for 

which they were charged. ISA-Tripoli further exploited the legal limit of 72 hours for detention without charges to subject 

victims to mistreatment and harsh interrogations with the intention to coercive the victims to obey Harariôs authority and 

instructions. ISA-Tripoli violated victimsô procedural rights and in particular a) to be informed promptly of the nature and 

cause of the accusation against him or her, b) to be presumed innocent until proved guilty according to law, c) to have legal 

assistance, d) the right to a fair and public hearing within a reasonable time by an independent and impartial tribunal 

established by law, and e) to be brought promptly before a judge or other officer authorised by law to exercise judicial power 

and to trial within a reasonable time or to release. 

4. A distinguished pattern of these violations was a systematic use of video recordings of forced confessions on false 

charges in public to humiliate the victims in violation of their procedural fair trial rights (see also annex 22).205 Detainees 

were verbal abused and threatened with death and torture to sign confessions that they did not even see before signing the 

confessions. The Panel identified that Lofti Harari directed and personally participated in the mistreatment and harsh 

interrogations of detainees under coercive circumstances. Following the 72-hour time limit, victims were either transferred 

to detention facilities under the DACOTôs control where they were subjected to serious IHL and IHRL violations (see 

appendix 20.A) or were released on parole system administrated by the Office of the Attorney General.  

ISA-Tripoliôs response to the Panelôs findings 

5. ISA-Tripoli contested the Panelôs findings on the responsibility of the Head of ISA-Tripoli for identified violations of 

IHL and IHRL based on three arguments. First, ISA contended the Panelôs findings specifically related to the denial of fair 

trial rights, arguing that trial proceedings fall outside its mandate. Second, ISA argued that its mandate and work methods 

are confined by the national legislative framework that guarantees basic human rights and fundamental freedoms under the 

Libyan Constitution as well as specialised laws such as the Criminal Code and Criminal Procedure Code, which protects 

procedural and judicial guarantees in cases of arrests and pre-trial detentions. Third, ISA stated that its leadership operated 

under a collective decision-making process led by professionally trained personnel and that it ñcannot be reduced to the 

management and desires of one person.ò In that regard, ISA further argued that the ñposition of the Head of Internal Security 

Agency is a legal status that is obligated to adhere to the law establishing the service, its tasks and competences.ò ISA did 

not provide any supporting documentation to substantiate these claims or to investigate the Panelôs findings.206   

6. Based on extensive testimonial and documentary evidence that it collected since June 2021, the Panel has identified 

not only a consistent pattern of violations of IHL and IHRL that took place in location under the effective control of ISA in 

Tripoli over the past four years but also the direct responsibility of the Head of ISA for these violations. Having examined 

__________________ 

203 Common Article 3; articles 7 and 9 of the ICCPR. 
204 Panel interviews with victims and eyewitnesses (CSIHL-08, 21, 142-145) 
205 Article 14 of ICCPR. 
206 ISA response of 25 October 2024. 
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corroborative evidence gathered from independent sources, the Panel is persuaded by the consistent and credible accounts 

of former detainees covering different periods of time and describing the same locations and the same conduct of unlawful 

deprivation of liberty and mistreatment that took place at those location. Specifically on violations of due process rights, in 

addition to consistent independent accounts of five victims being coerced into confessions, the Panel identified 

abovementioned violations of IHL and IHRL and in particular violations of fair trial rights based on the analysis of ISAôs 

official communication platforms where ISA has been openly publicising video recordings of confessions of identified 

victims forced and recorded under mistreatment and intimidation. 
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1. The Panel interviewed seven witnesses and obtained 16 elements of documentary evidence, including forensic 

reports, death certificates, and burial permits, in regard to alleged violations of IHL and IHRL committed by the LAAF 

units responsible for the attack against the 204 brigade and its commander Al-Mahdi Al-Barghathi (also former GNA 

Minister of Defence (2016-2017)) on 6 October 2023 in Al-Salman neighbourhood in Benghazi.207 These acts amounted 

to violence to life and person, in particular murder, cruel treatment and/or torture, arbitrary detention, enforced 

disappearance, and violations of procedural fair trial rights.208  

2. On 21 October 2024, the Panel received LAAFôs response to the Panelôs preliminary findings on the Barghathi case. 

LAAF stated that the incident of 6 October 2023 was LAAFôs security operation initially conducted by ISA-Benghazi 

elements to neutralise terrorist ñAl-Salman cellò that Al-Barghathi commanded with the plan to execute a terrorist attack 

in Benghazi.209 Upon discovering its positions, ISA-Benghazi was attacked by the 204 brigade, prompting reinforcements 

from TBZ brigade and 20-20 battalion units. LAAF further stated that the armed clashes between the LAAF and the 204 

brigade resulted in death and injuries of involved LAAF elements, and detention of elements of 204 brigade and 

individuals directly associated with it.  

3. The nature and consistency of the evidence that the Panel gathered from independent sources, including authenticated 

imagery and eyewitnesses accounts, established the factual circumstance of the investigated incident of 6 October 2023 and 

associated IHL and IHRL violations that rebut the information submitted by LAAF.  

A. The attack of 6 October 2023 

4. The attack took place on 6 October 2023, the same day when Al-Barghathi returned to Benghazi after a decade-long 

rivalry and fighting against the LAAF before the October 2020 ceasefire agreement. Deployed LAAF units, including 

elements of the TBZ brigade, 20-20 battalion, and HAF-ISA in Benghazi, attacked Al-Barghathi, members of the 204 

brigade under his command, and civilians perceived as associated with Al-Barghathi, during the family celebratory 

gathering at the Barghathi family house (see Figure 21.1). In the attack, LAAF units: 

 

a) deprived of liberty 13 members of the 204 brigade and over 35 civilians, including Al-Barghathiôs family 

members and relatives; and 

 

b)  carried out violent house searches, plundered and destroyed targeted civilian dwellings in Al-Salman 

neighbourhood, including the Al-Barghathi family house (see Figures 21.3 and 21.4).210 In addition, the attackers 

vandalised and sprayed the inside of the Al-Barghathi family house with degrading and abusive language (see 

Figures 21.5 and 21.6).  

 

5. Women and children were separated from men and held captive in arbitrary detention in the family house for several 

days under degrading conditions. Thirty-seven male detainees, including Al-Barghathi and his son, were transferred to 

initially undisclosed locations. Of them, 31 were forcibly disappeared and/or kept in incommunicado detention following 

the attack. The Panel identified that some members of the 204 brigade and Barghathiôs family members were detained in 

the detention facility under the exclusive control of the TBZ brigade at its HQ military base in Sidi Faraj in Benghazi.211  

 

__________________ 

207 Panel interviews with witnesses (CSIHL-24, 35, 38, 45, 46, 83, and 84). 
208 Common Article 3 of the Geneva Conventions, and articles 4, 5 and 6 of the Additional Protocol to the Geneva Conventions of 12 August 

1949, and relating to the Protection of Victims in Non-International Armed Conflicts (Protocol II); articles 6, 7, 9 and 14 of the ICCPR; UN 

Human Rights Committee, General Comment No. 35, CCPR/C/GC/35, 16 December 2014.  
209  LAAF response of 21 October 2024. LAAF linked this plan to alleged Al-Barghathiôs ties with terrorist groups active in Libya and his 

involvement in the killing of 145 hors de combat and civilians that took place at LAAFôs Brak Al-Shati military base on 18 May 2017. 
210 Article 4(2)(g) of Additional Protocol II; customary IHL rule 50.  
211 On the detention facility under the TBZ brigadeôs control, see S/2022/427, paragraphs 41-42; S/2023/673, paragraphs 45-49 and annex 16. 
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6. Six male detainees, including Al-Barghathiôs son, died while in the custody of LAAF.212 Although the LAAF 

military attorney generalôs office issued a death certificate and a burial permit also for Al-Mahdi Al-Barghathi on 13 

October 2023, stating that the cause of death was a gunshot injury to the right side of the body, the body of Al-Barghathi 

has not been disclosed to this date; his fate and whereabouts remain under Panel investigation. 

B. Mistreatment of dead bodies and family members of the deceased  

7. The six dead bodies were handed over to families in the period between October 2023 and December 2023 in 

disturbing circumstances. Elements of LAAF initially buried two dead victims in a primary mass grave in an unidentified 

cemetery without proper burial and registration procedures. Having been pressured by local communities and international 

humanitarian organisations to disclose the whereabouts of detainees, LAAF excavated the two bodies and handed them over 

to their families in already active decay state. Family members of the two victims were denied seeing the bodies. They were 

then forced, under the LAAF armed escort, to directly transfer the bodies to the Kuwayfiyah cemetery and bury the deceased 

without being allowed to perform funeral ceremonies in accordance with Islamic legal rules and customs.  

8. Thus, LAAF elements violated their obligations for proper management of dead bodies under international 

humanitarian law.213  

C. LAAF covert operation 

9. The above unlawful mismanagement of dead bodies of detainees was part of a planned ñcovert operationò that LAAF 

started to execute shortly after the attack of 6 October 2023. Namely, several days after the attack and at least as of 13 

October 2023, representatives of the LAAF authorities had undertaken coordinated efforts to conceal the reported death of 

six detainees by constructing a narrative in the public in an attempt to legitimise and legalise the targeting of Al-Mahdi Al-

Barghathi and persons associated with him through their mistreatment, and in six cases, arbitrary deprivation of life. These 

measures included: a) issuing a public statement on 13 October 2023 by the LAAF military attorney general, stating that 

Al -Barghathi was seriously wounded in the fighting, but was still alive; b) issuing a public statement of 13 October 2023 by 

the GNS minister of health corroborating the above LAAF military attorneyôs statement; c) forcing the 204 brigade members 

to confess to false accusations under counter-terrorism legislation of being part of a terrorist group and planning terrorist 

attacks to support the LAAF cover-up story that the Al-Barghathi and the 204 brigade members were attacked to pre-empt 

their plans to carry out terrorists attacks and destabilise the security situation in Benghazi; these practices of forced 

confessions violated the detaineesô procedural fair trial rights;214 and d) misusing the position of authority by the LAAF 

command to issue procedurally required documentation such as burial permits to hide the bodies in mass graves under the 

disguise that official legal and Islamic procedures were followed.  

10. In its reply to the Panelôs preliminary findings on violations of IHL and IHRL in the Barghathi case, LAAF provided 

summaries of testimonies of elements of the 204 brigade in relation to the abovementioned alleged terrorist activities 

attributed to Al-Barghathi and his group.   

11. The LAAFôs public narrative supported by the LAAFôs reply of 21 October 2024 is inconsistent with the Panelôs 

evidence. First, three witnesses gave consistent accounts to the Panel that a) Al-Mahdi and other detainees were deprived of 

liberty at the Al-Barghathi family house at a peaceful family gathering; and b) Al-Barghathi, his son, and other individuals 

perceived as or associated with Al-Barghathi were detained alive and without apparent or lethal injuries (see also Figure 

21.2).215 Second, the office of the LAAF military attorney general issued a burial permit for Al-Mahdi Al-Barghathi on the 

same day, that is, 13 October 2023, when the LAAF representatives, including the military attorney general himself, gave a 

public statement reassuring the public that Al-Barghathi was alive. Third, members of the 204 brigade were induced to admit 

to LAAFôs accusations while under duress in a coercive environment and at least vulnerable from torture and other ill-

treatment. Fourth, the LAAF allegations that the 204th brigade planned to sabotage the LAAF and carry out terrorist attacks 

in Benghazi appear not credible. Al-Barghathiôs return was negotiated and guaranteed by over 20 principles and reputable 

tribal leaders directly with the LAAF command with intention of ñreconciliationò.216  

__________________ 

212 Access to relevant confidential documentation is available upon request.  
213 Article 8 of Additional Protocol II, customary IHL rule 115. 
214 Article 14 of the ICCPR. 
215 Panel interviews with eyewitnesses (CSIHL-38 and 46). 
216 Al-Barghatha tribe leadersô letters to the LAAF General Command, seeking for ñreconciliation with the General Commandò and 

ñpardonò of Al-Mahdi Al-Barghathi; access to relevant confidential documentation is available upon request.  
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12. Based on these discrepancies and the ongoing IHL and human rights law violations against the detained members of 

the 204 brigade and civilians perceived as or associated with Al-Barghathi, the Panel assesses that LAAF representatives 

attempted to shift the responsibility for the attack and deaths in their custody despite the LAAF commandôs guarantees for 

Al-Barghathiôs safe return to Benghazi to local tribal leaders.  

Figures 21.1 and 21.2 

Excerpts from video imagery showing attack of LAAF units against the 204 brigade  

  
a Source CS 35 and 46. LAAF units arriving at Al-Barghathiôs 

family house on 6 October 2023.  

b Source CS 35 and 46. Al-Mahdi Al-Barghathi captured by LAAF units 

on 6 October 2023. 

 
a https://www.tiktok.com/@sikhreibish5/video/7319257969839901984?is_from_webapp=1&web_id=7365598549746468384 (verified), 7 

October 2023. 
b https://twitter.com/emad_badi/status/1711745301382336526 (verified), 10 October 2023.  
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Figures 21.3 and 21.4 

Excerpts from video imagery showing the destruction of the Al-Barghathi family house  

  
a Source CS 35 and 46. Exterior of demolished Al-Barghathiôs family 

house. 

b Source CS 35 and 46. Interior of demolished Al-Barghathiôs 

family house. 
  
a https://www.tiktok.com/@sikhreibish5/video/7317757572675570977 (verified), 28 December 2023. 
b https://www.tiktok.com/@sikhreibish5/video/7317757572675570977 (verified), 28 December 2023 

Figures 21.5 and 21.6 

Excerpts from video imagery showing the destruction of the Al-Barghathi family house  

  
a Source CS 35 and 46. Abusive language sprayed on the walls 

inside demolished Al-Barghathi family house:  

ñAssociates of Daeshò [unofficial English translation by the 

Panel] 

b Source CS 35 and 46. Abusive language sprayed on the walls 

inside demolished Al-Barghathi family house: 

ñScumbagsò [unofficial English translation by the Panel] 

  
a https://www.tiktok.com/@sikhreibish5/video/7317757572675570977 (verified), 28 December 2023. 
b https://www.tiktok.com/@sikhreibish5/video/7317757572675570977 (verified), 28 December 2023 
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1. The Panel identified five Libyan armed groups as responsible for targeted attacks against ten human rights defenders 

and social activists, and one journalist, in Benghazi, Sabha and Tripoli ï DACOT, including the Judicial Police Operations 

Department, ISA-Tripoli, ISA-Benghazi and -Sabha, the TBZ brigade, and 20-20 battalion.217 The targeted individuals were 

severely denied their freedom of expression, and the right to political participation and association, through violent acts of 

unlawful deprivation of physical liberty, enforced disappearance, mistreatment, denial of the right to judicial process, 

harassment, intimidation and direct threats of death and violence to them and their families.218 The attackers followed an 

organised pattern of targeting the victims for their public engagements and critical opinion towards the authority and 

command of Libyan armed groups under whose orders the attackers were acting, as previously reported by the Panel.219 The 

purpose of the targeting was to suppress the perceived dissent and to demonstrate complete control and interference in the 

public life of civilians in the territories under their effective control. 

2. The attacks were administrated through a well-developed retaliatory system composed of several phases:  

a) phase 1 ï surveillance and monitoring of victimsô public engagements, including on social media platforms,  

 

b) phase 2 ï identification and profiling of victims based on the attackersô perception that victimsô public 

engagements posed threats to the authority, political and economic interests of the involved armed groups 

assessed;  

 

c) phase 3 ï organised campaign of intimidations and threats through online and offline communication means 

against profiled victims. Elements of ISA-Tripoli, -Benghazi and -Sabha were responsible for implementing 

phases 1 through 3. 

 

d) phase 4 - physical attacks against the victims in a form of unlawful detention, enforced disappearance, torture 

and other ill-treatment. Phase 4 was executed by elements of DACOT, ISA-Tripoli, and in joint operations of 

ISA-Benghazi, the TBZ brigade, and/or 20-20 battalion;  

 

e) phase 5 ï cover up narratives that the attackers communicated through their public communication platforms. 

The Panel identified several recurring cover-up tactics that armed groups used in an attempt to conceal their 

unlawful conduct, including (i) the misuse of national legislation, such as counter-terrorism or anti-cyber laws, to 

argue legitimate grounds for detention and prosecution of victims; (ii) the public narration of false statements on 

factual circumstances of the attacks; (iii) denial of responsibility for victimsô whereabouts and fate.  

3. In four cases, victims were released from detention under the condition that the victim agreed to the terms of the 

attackers, including to either a) withdraw from public life, b) publicly endorse the responsible armed groupôs leadership, or 

c) always seek permission from the attackers to participate in public life. Four targeted individuals were forced to flee Libya 

out of fear that the attackers would repeat or escalate violent acts against them and their family members. 

4. Elements of DACOT and ISA-Tripoli subjected six victims to forced confessions to false allegations of ñapostasyò 

and ñcrimes against public decency and moralityò. Video recordings of the confessions were published on these armed 

groupsô official social media accounts.220 The confessions were obtained in a coercive environment while victims were 

under the complete control of DACOT and ISA in Tripoli. These unlawful practices violated: a) victimsô right not to be 

subjected to inhuman and degrading treatment; and b) victimsô right to judicial process (see also annex 20).221  

5. In particular, the coercive conditions imposed on the victims during their arbitrary and unlawful detention, in 

combination with the exposure to public shaming and humiliation by forcing them to falsely admit being associated with 

conduct that was characterised by the attackers as against the Libyan social and cultural values, amounted to inhuman and 

degrading treatment. Victims were further deprived of basic judicial guarantees and in particular: a) protection against being 

__________________ 

217 The Panel interviews with CSIHL-05, 07, 21, 24, 29, 31, 33, 42, 141, 143, 144, 145.  
218 Articles 7, 9, 14, 19, 20 and 21 of the ICCPR. 
219 See S/2022/427, paragraph 44; and annex 22; S/2023/673, paragraphs 53-54; and annex 17. 
220 See e.g. https://www.youtube.com/@isagovly/videos; https://www.youtube.com/@rctoc_gov/videos.  
221 Article 7, 9 and 14 of the ICCPR. 
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forced to incriminate themselves; b) access to legal assistance; c) access to a fair and public hearing before an independent 

and impartial tribunal established by the law; and d) the opportunity to examine and have examined witnesses in court 

proceedings against them. Victims and their immediate families were put at risk of retaliation and discrimination and had 

their privacy and reputation harmed.  
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1. The Panel identified seventeen international human trafficking and migrant smuggling routes effectively operating in 

and through Libya since June 2023 (Figure 23.1). Libyan armed actors and criminal networks utilised these routes to operate 

local illici t economies under their direct control in areas of Al-Kufra, Bani Walid, Benghazi, Tripoli, Tubruq, Zawiyah, and 

Zuwara. 

2. International human trafficking and migrant smuggling networks continued to operate previously reported trafficking 

and smuggling routes in Libya, with the most active routes originating from Bangladesh, Egypt, Nigeria, Pakistan, Syria, 

Somalia, and Sudan.222 The Panel further identified nine new international routes under the control of Libyan armed actors 

and criminal networks active in the areas of Al-Assa, Al-Kufra, Bani Walid, Benghazi, Ghadames, Musaid, Nalut, Sabratha, 

Tajoura, Tripoli, Tubruq, Warshafana, Zawiyah, and Zuwara (see Figure 23.1). The routes originated from Lebanon, 

Cameroon, Egypt, Mali, South Sudan, Sudan, Syria, and Tunisia.223 

3. In collaboration with Libyan armed groups, the trafficking and smuggling networks have shifted the smuggling 

patterns along all the 17 routes found in an increased use of areas of Ajdabiya, Al-Kufra, Musaid, Sabratha, Tajoura, Tubruq, 

and Zuwara as transiting locations; land border crossings with Algeria (Debdeb), Egypt (Sallum) and Tunisia (Ras Al-Jdir, 

Wazin); and Libyan territorial waters in the proximity of Benghazi, Tubruq and Zuwara, as key entry and exit points to and 

from Libya to final destinations, predominantly located in Europe. Key parameters of these routes are presented in table 

23.1. Identified trafficking networks and Libyan armed actors operating along the routes are detailed in annexes 24 and 25.   

Domestic human trafficking and migrant smuggling routes 

4. The Panel identified an increase in the use of domestic trafficking and smuggling routes for transferring migrants from 

Tripoli, Zawiyah and Zuwara to Tubruq from where they were trafficked and smuggled into ports of Greece (see annex 24). 

Migrants were trafficked and smuggled under extremely dangerous conditions and subjected to human rights abuses along 

these routes, in particular to mistreatment at military checkpoints, extortion, violent searches, and arbitrary deprivation of 

liberty. 

5. Among the key reasons for this heightened frequency of departures from areas around Tubruq port was the perception 

that these locations were less violent and offered higher prospects of success compared to western departure points. As 

previously reported, Libyan armed actors and local trafficking networks along the western coast run their illegal operations 

on manipulated success rates for migrant journeys across the Mediterranean Sea to European ports.224 A large number of 

boats carrying trafficked and smuggled migrants from areas in Sabratha, Tajoura, Warshafana, Zawiyah, and Zuwara were 

deliberately interdicted and returned to Libya shortly after departure. These practices were committed with the purpose of 

forcing migrants into a cycle of systematic human rights violations aimed at exploiting them for financial profit and forced 

labour. In some instances, migrants were coerced into paying for their journey multiple times. In contrast, human trafficking 

and migrant smuggling patterns in eastern Libya were not dependant on a cycled exploitation but on the quantitative 

calculation of the number of migrants drawn into the operations. The faster turnaround times in these operations made 

maritime routes from Tubruq more appealing to local traffickers and smugglers.    

Regional impact on human trafficking and migrant smuggling activities in Libya 

6. The ongoing armed conflict in Sudan has impacted human trafficking and migrant smuggling dynamics in Libya. 

Land routes from Sudan passing through neighbouring countries ï Algeria, Chad, Egypt, Niger and Tunisia, respectively, 

into Libya were key pathways for migrants fleeing the conflict along which they were highly vulnerable to exploitation and 

abuse. 

7. Al -Kufra, located near the border crossings from Chad, Egypt and Sudan into Libya, turned into a central hub for 

recruiting thousands of Sudanese migrants who fled the conflict by local trafficking networks. These networks operated at 

a lower level of organisation with the primary purpose of recruiting migrants strained in the city of Al-Kufra, and allocating 

them to nearby temporary facilities, including warehouses and dwellings on private farms. Some of the networks were led 

__________________ 

222 S/2023/673, paragraph 57 and annex 18. The only previously reported international human trafficking and migrant smuggling 

route that the Panel now identifies as subsiding in activity is the route from Morocco through Libya into Europe.  
223 Panel interviews with CSIHL-19, 20, 26, 27, 30, 47-82, 85-140.   
224 S/2023/673, paragraphs 60-71. 
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by local LAAF elements in their role of LAAF officers and owners of temporary facilities. From those facilities migrants 

were transfer to larger trafficking hubs in Ajdabiya, Benghazi, Tripoli and Tubruq controlled by Libyan armed actors running 

trafficking and smuggling operations in collaboration with well-organised trafficking networks (see annexes 24 and 26).225 

Figure 23.1 

Identified human trafficking and migrant smuggling routes in Libya 

 
 Source: CSIHL-19, 20, 26, 27, 30, 47-82, 85-140.  

Table 23.1 

Key parameters of new international and regional human trafficking and migrant smuggling routes with operations centres in 

Libya226 

Departure  

point 

Means of 

transport 

Transit 

countries 

Entry points  

Libya 

Transit points 

Libya and border 

countries 

Exit points 

Libya 

Cameroon Via land Chad Al -Kufra Sabha, Tripoli, 

Sabratha, Zawiyah, 

Tubruq 

Á Zuwara/western territorial 

waters to Italy. 

Á Tubruq/eastern territorial 

waters towards Greece. 

Lebanon 

(Arida) 

Via sea Direct route 

to Libya 

Territorial waters 

in the east 

Territorial waters in 

the east of Libya 

Á Territorial waters in the 

east of Libya to Italy. 

Mali 

(multiple 

locations) 

Via land Algeria Debdeb Ghadames, Sabratha, 

Tajoura, Zawiyah, 

Zuwara  

Á Sabratha, Zawiyah, 

Zuwara/western territorial 

waters to Italy. 

__________________ 

225 Panel interviews with CSIHL-49, 50, 53, 126-128.  
226 Panel interviews with CSIHL-19, 20, 26, 27, 30, 47-82, 85-140.  
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Departure  

point 

Means of 

transport 

Transit 

countries 

Entry points  

Libya 

Transit points 

Libya and border 

countries 

Exit points 

Libya 

South Sudan  

(multiple 

locations) 

Via land Sudan Al -Kufra Ajdabiya, Benghazi, 

Tripoli, Tubruq, 

Zuwara 

Á Ras Al-Jdir and Wazin to 

Tunisia (from Ben Guerdane, 

Tunisia to Italy); 

Á Zuwara/western territorial 

waters to Italy. 

Sudan 

(multiple 

locations) 

Via land Egypt, Niger, 

Chad  

Al -Kufra Ajdabiya, Benghazi, 

Tripoli, Tubruq, 

Zuwara 

Á Ras Al-Jdir and Wazin to 

Tunisia (from Ben Guerdane, 

Tunisia to Italy);  

Á Zuwara/western territorial 

waters to Italy;  

Á Tubruq/eastern territorial 

waters to Greece. 

Sudan 

(multiple 

locations) 

Via land Algeria Debdeb Ghadames, Zuwara Á Ras Al-Jdir and Wazin to 

Tunisia (from Ben Guerdane, 

Tunisia to Italy);  

Á Zuwara/western territorial 

waters to Italy. 

Syria 

(multiple 

locations) 

Via air 

& sea 

Direct air 

route to 

Libya; 

Lebanon  

Benghazi (airport 

and port), 

territorial waters 

in the east   

Tripoli, Tubruq, 

Zawiyah, Zuwara; 

territorial waters in 

the east 

Á Ras Al-Jdir and Wazin to 

Tunisia (from Ben Guerdane, 

Tunisia to Italy);  

Á Zuwara/western territorial 

waters to Italy;  

Á Tubruq/eastern territorial 

waters to Greece. 

Tunisia 

 

Via land Direct route 

to Libya 

Ras El-Jdir, 

Wazin 

Bani Walid, Tripoli, 

Sabratha, Zawiyah, 

Zuwara 

Á Zawiyah, Zuwara/western 

territorial waters to Italy. 

Multiple 

countries 

(Bangladesh, 

Egypt, 

Nigeria, 

Pakistan, 

Somalia, 

Sudan, 

Syria)227  

Via air 

& land 

Algeria, 

Chad, Egypt, 

Ethiopia, 

Kuwait, 

Lebanon, 

Niger, Sudan, 

Tunisia, 

United Arab 

Emirates  

Al -Kufra, 

Benghazi airport, 

Ras Al-Jdir, 

Sallum, Tazirbu  

Ajdabiya, Benghazi, 

Tajoura, Tazirbu, 

Tripoli, Sabha, 

Sabratha, Sirte, 

Warshafana, Zawiyah, 

Zuwara  

Á Debdeb to Algeria (and 

further through Tebessa, 

Tunisia, to Ben Guerdane, 

Tunisia to Italy);  

Á Ras Al-Jdir (from Ben 

Guerdane, Tunisia to Italy); 

Á Zuwara/western territorial 

waters to Italy; 

Á Tubruq/eastern territorial 

waters to Greece. 

 

  

__________________ 

227 S/2023/673, annex 18.  
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1. The Panel identified two well-organised human trafficking and smuggling networks responsible for human rights 

abuses against twenty-four migrants committed through coordinating and facilitating large-scale trafficking operations in 

areas of Musaid and Tubruq. These networks were consisted of: a) core elements belonging to Al-Habouni and Al-Katani 

families, and b) auxiliary elements active in multiple locations in eastern and southern Libya, as well as outside of Libya, 

including in Egypt. Apart from differences in composition, the two networks were similar in size, capabilities, and trafficking 

methods.  

A. Modus operandi of Al-Habouni and Al-Katani Networks 

Routes and logistics 

2. The two Networks developed highly adoptable methods of trafficking and smuggling migrants through well-

functioning routes passing through areas of Benghazi, Musaid and Tubruq to Greece. Primary routes that the Networks 

controlled and operated were: 

 

a) from the Benina airport in Benghazi through the city of Tubruq to Greece. This route was primarily used for 

migrants previously trafficked and smuggled from Bangladesh, Syria and Pakistan into Libya via the Benina airport 

in Benghazi;  

 

b) from the city of Benghazi through the Tubruq area to Greece, in particular in cases of migrants from Sudan;  

 

c) from multiple locations in Egypt through the land border crossing in Sallum, further through Musaid and Tubruq 

to Greece. The Networks utilised this route for trafficked and smuggled migrants through its elements operational 

in northern Egypt.   

 

3. The Networksô operational flexibility was supported by a) well-developed infrastructure of temporary facilities 

consisted of temporary facilities in multiple locations in Musaid and Tubruq, and b) logistical capabilities to promptly 

transfer migrants between these facilities to final departure points. The facilities in Musaid were larger, capable of holding 

up to a thousand migrants, and were located in remote desert areas. These sites were used for a prolonged detention of 

migrants for several months while arrangements for maritime transfers to final destinations were made. Once these 

arrangements were completed, migrants were separated into smaller groups of several dozen and transferred to smaller 

facilities, such as apartments and guest houses in the city of Tubruq, where they remained for up to 30 days. From there, 

migrants were moved to improvised warehouses near the coast, where they stayed a day or two before being loaded onto 

trafficking and smuggling boats bound for the islands of Crete and Gavdos in Greece.  

Communication and coordination 

4. The trafficking and smuggling operations that run along the route from the Benghazi airport to the Tubruq city centre 

were managed and coordinated through digital communication platforms such as Facebook, WhatsApp, and TikTok. 

Traffickers and smugglers advertised their services online, with migrants often relying on online reviews from previous 

experiences. Some of the migrants and smugglers never met in person. For non-Arabic-speaking migrants from Bangladesh 

and Pakistan, traffickers in some cases provided translated communication via tools such as Google Translate. 

Supply chains 

5. The Networks maintained well-organised supply chains of boats and boat operators. Both the Al-Habouni and Al-

Katani Networks developed the capacity to consistently supply their operations with vessels, either by internally 

manufacturing wooden boats or externally purchasing inflatable ones.228 Due to the poor quality of these vessels and severe 

overcrowding, the Networks often placed migrants in life-threatening conditions.  

__________________ 

228 The Panel identified a shift in the type of vessels use for Tubruq-based trafficking and smuggling operations from larger fisherman 

boats to smaller wooden or inflatable boats, S/2023/673, annex 21. 
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6. The Networks were further able to continuously recruit boat operators from Egypt to run their trafficking and 

smuggling vessels. These operators, either Egyptian nationals or Sudanese nationals trained in Egypt, were transported to 

the departure points on the day of disembarkation. They remained in communication with the Networks via mobile devices 

to send updates on the status of the operation until they confirmed the migrantsô arrival to the final destination.  

Costs and duration 

7. The trafficking and smuggling fees varied depending on the migrantôs nationality and the route taken. Syrian migrants 

paid on average between USD 3,500 and USD 3,700; Egyptians between USD 3,000 and USD 4,000 [in local currency]; 

while Sudanese nationals paid between USD 1,700 and USD 2,000. A single trafficking and/or smuggling operation lasted 

on average between 40 and 60 days, during which period migrants where subjected to serious human rights abuses. 

B. Human rights abuses 

8. Twenty-four migrants, including four children, trafficked and smuggled by the Networks, were subjected to arbitrary 

and unlawful deprivation of liberty, torture, cruel, inhuman and degrading treatment, inadequate living conditions and verbal 

abuse.229 Material conditions in temporary detention facilities in Musaid were particularly deplorable. Armed elements of 

the Networks regularly entered the facilities to administer beatings, targeting multiple body parts to ensure discipline among 

the detainees, in particular when migrants requested basic necessities, such as water and food. Two migrants suffered serious 

injuries and scars due to the abuse. Migrants were held in warehouses under armed guard, with no freedom of movement. 

Food was distributed once a day through a window, and potable water was denied. Seven migrants reported being ñtreated 

like animalsò. 

C. Core Al-Habouni Network 

9. The Panel identified seven elements of core Al-Habouni Network, all connected by kinship: Abad Al-Habouni, Basat 

Al -Habouni, Faraj Al-Habouni, Hamid Al-Habouni, Mansour Al-Habouni, Nasser Al-Habouni, and Saleh Al-Habouni.230 

Basat, Hamid and Mansour played central roles in managing the network of warehouses and other temporary facilities in 

areas of Musaid and Tubruq, and were among the most responsible for human rights abuses committed against migrants in 

these facilities. Mansour was also in charge of boat manufacturing. Abad and Saleh were responsible for maintaining 

collaboration with local LAAF elements, which enabled the Network to a) swiftly escape security raids targeting their 

trafficking and smuggling facilities in Musaid; b) facilitate unchecked transfers between multiple locations; and c) organise 

the unimpeded departures of migrant boats from coastal areas of Tubruq to Greece.    

D. Core Al-Katani Network  

10. The Panel identified six elements of Al-Katani Network, all connected by kinship: Hussein Abu Khalil, Idris Yusuf 

Bin Daba, Musa Abu Khalil, Hamedi Al-Katani, Mohammed Al-Dawil, and Hani Al -Nadif.231 Hussein Abu Khalil was a 

central figure of the Network, responsible for leading the coordination of trafficking and smuggling operations, and in 

particular the transfers of migrants from Musaid to Tubruq. Along with Idris Yusuf Bin Daba and Musa Abu Khalil, all 

three used their positions as LAAF officers to a) facilitate transfers between temporary facilities, b) alert the Networkôs 

strongholds about planned security raids, and c) secure locations of departure points, allowing free passage through LAAF-

controlled land and maritime zones of responsibility of LAAF in exchange for racket payments.  

11. Bin Daba also coordinated operations with elements in Egypt and oversaw the transfer of migrants from the Sallum 

border crossing to temporary facilities in Musaid. Muhammed Al-Dawil and Hani Al-Nadif had a role of managing 

temporary facilities and were among the most responsible for human rights abuses together with Hussein Abu Khalil.  

E. Auxiliary elements of the Networks  

12. The Al-Habouni and Al-Katanis had a well-developed network of elements in Egypt responsible for a) recruitment 

and transfer of migrants from various locations primarily in northern Egypt to Sallum border crossing from where migrants 

were further trafficked and smuggled into Libya; and b) recruitment and transfer of boat operators from Egypt to departure 

__________________ 

229 Panel interviews with CSIHL 85-88, 97-100, 102, 103, 105, 107, 108, 111-114, 118-121, 138-140. 
230 Panel interviews with CSIHL 106, 108, 111, 138-140. 
231 Panel interviews with CSIHL 102, 105, 107, 115-118, 122-125, 127, 138-140. 
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points in Libya. Their operations were also supported by elements of the networks operational in Italy, from where they also 

coordinated recruitments in Egypt, Libya and Syria. 

F. LAAF response to Al-Habouni and Al-Katani Networks 

13. On 21 October 2024, LAAF general command responded to the opportunity offered to members of Al-Habouni and 

Al -Katani Networks to reply to the Panelôs findings.232 LAAF confirmed that three elements of the Al-Katani Networkï 

Hussein Abu Khalil, Idris Yusuf Bin Daba, and Musa Abu Khalil ï were affiliated with LAAF. LAAF took legal and 

disciplinary measures against these individuals by placing two of them in military detention awaiting court proceedings for 

their involvement in human trafficking and migrant smuggling activities in Musaid and Tubruq areas. LAAF classified the 

remaining identified Al-Katani elements as civilians not falling under the LAAF command and control. In these cases, 

LAAF stated that, in coordination with civilian security services and judicial authorities in the east, opened investigations 

to find the responsible one. LAAF further referred to a series of concrete security measures it implemented in preventing 

and punishing human trafficking and migrant smuggling activities in areas under its territorial control, including series of 

LAAF commandôs orders and decisions, specialised legislative acts, regular military and security inspections of areas where 

human trafficking and migrant smuggling networks were known to operate. Information provided by LAAF on some of 

these measures, such as frequent security raids of temporary facilities of trafficking networks located in Musaid and Tubruq 

areas, was consistent with the evidence gathered by the Panel. 

  

__________________ 

232 LAAF response of 21 October 2024.  
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1. The Panel identified Ali Al Mashai, commander of 20-20 battalion, as a key operative of an international human 

trafficking and migrant smuggling scheme that Al-Mashai and international trafficking rings have been carrying out in 

collaboration since at least 2023. Within that scheme, Al-Mashai played a central role in allowing safe passage of migrant 

boats passing through the territorial waters in the east of Libya in return for being paid USD 500 per person as a ñprotection 

racketò. 

2. To coordinate and facilitate the trafficking and smuggling activities, Al-Mashai controlled and managed an unofficial 

detention facility located in the Benghazi port (see Figure 25.1).233 This detention facility was composed of a large hangar 

(ñHangarò) used for an unlawful detention of between 650 and 1,000 migrants for extended periods exceeding a year time.234 

Detainees held in there were primarily exploited as forced labour force to perform construction and domestic chores for the 

LAAF ranks and in particular members of the TBZ brigade in Benghazi. 

3. The Panel identified five cases of serious human rights abuses committed against migrants unlawfully detained in the 

Hangar. The five victims were among around one hundred thirty migrants violently captured by the TBZ maritime units in 

international waters in 2023 (see paragraph 51 of the main part of the report). Having been unlawfully deprived of liberty at 

sea, the five victims together with the rest of detained migrants were transferred to the Hangar where they were deliberately 

kept in unbearable material conditions for eight consecutive days. A female detainee was separated from the other four male 

detainees and transferred to a smaller facility in the vicinity of the Hangar where she was kept in arbitrary detention with 

other women and children from the same group of captured migrants. No physical mistreatment of women and children was 

reported to the Panel. 

4. The four male detainees were subjected to acts of torture and other inhuman and degrading treatment that included 

regular collective beatings with wooden sticks, plastic pipes and rifle stocks, prolonged stress positions, throwing into the 

sea from port docks and being forced to remain in cold sea water for over eight hours daily, and threats of death to them and 

their immediate family members. Detainees were further deprived of potable water, food, and adequate toilet facilities. Three 

detainees with broken limbs and/or open wounds sustained from severe beatings by the TBZ elements during the above 

capture at sea were denied medical care. To ensure that the four victims were targeted among the rest of detainees, the 

detaining authorities shaved their head and one of their eyebrows, marking them for mistreatment.  

5. Based on consistent and corroborated primary evidence, the Panel found Ali Al-Mashai directly responsible for 

ordering, directing and personally committing the above acts that amounted to serious human rights abuses, including 

unlawful detention, torture, inhuman and degrading treatment, against five detainees for the purpose of punishing them as a 

retaliation for a failed human trafficking and migrant smuggling operation that he coordinated with international criminal 

networks outside Libya.235  

6. Under this arrangement, Al-Mashai and the international traffickers had initially agreed that the boat carrying 

trafficked and smuggled migrants (Group A) would stop by the eastern coast of Libya en route to Italy to pick up around 

200 migrants (Group B). The trafficking and smuggling operation for Group B was coordinated by Al-Mashai as he collected 

the ñprotection racketò of USD 500 per migrants in group B from a different criminal network that is based in Libya. The 

elements of the partner international network, however, refused to make the stopover in Libya because the boat carrying 

group A has already exceeded its passenger capacity limits.  

7. In retaliation, Al-Mashai issued key orders and instructions to TBZ personnel that show his direct responsibility for 

identified human rights abuses, namely: 

(a)  orders and instructions to TBZ personnel operating the TBZ vessel (IMO 9889930) (see Figure 25.2) to 

(i) arbitrarily deprive of liberty migrants from Group A passing through the Libyan territorial waters near the 

Benghazi port; (ii) segregate detained women and children from men; and (iii) place detainees in separate detention 

compartments within the ñHangarò. 

  

__________________ 

233 See articles 7 and 9 of the ICCPR. Panel interviews with former detainees (CS 19, 20, 26, 27 and 30).  
234 32Á06'18"N, 20Á02'36"E. 
235 Articles 7 and 9 of the ICCPR. 
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(b) orders and instructions to TBZ personnel guarding and operating the Hangar to torture, humiliate and 

degrade male detainees. As mentioned above, to ensure that male detainees from Group A were targeted with daily 

mistreatment, the TBZ elements made visible razor marks on their eyebrows to distinguish them from hundreds of 

other detainees in the ñHangarò.  

 

(c) orders and instructions to TBZ personnel guarding and operating the Hangar to release detainees upon 

reaching an agreement with elements of an international human trafficking and migrant smuggling network to agree 

to Al-Mashaiôs conditions.  

8. The five witnesses gave consistent accounts that TBZ personnel treated Al-Mashai as a person in authority during the 

entire period of detention of Group A. While most of the time throughout the detention Al-Mashai was issuing the above 

orders and instructions to TBZ individuals to manage and mistreat detainees, on several occasions Al-Mashai had 

participated in the beatings of two victims by hitting and kicking them in their head and lower body parts. 

9. The Panel findings on Al-Mashaiôs power to direct maritime operations and to decide on the management of detainees 

are further supported by the Panel previous reports on the overall position and functions exercised by Al-Mashai within the 

LAAF military structures at the relevant time. His ability to insert authority over lower LAAF ranks in the Benghazi port as 

a location within Al-Mashaiôs core zone of responsibility was derived from his superior military position as a) a commander 

of LAAF special task unit ï20-20 battalion headquartered in Benghazi, and b) an influential executive subordinate directly 

under one of the top commanders of LAAF, general Saddam Haftar.236  

10. The Panel findings on Al-Mashaiôs involvement in human trafficking and migrant smuggling activities and related 

human rights abuses committed in the present incident are also consistent with the Panel previous findings on:  

a) Al -Mashaiôs direct culpability for directing and operating human trafficking and migrant smuggling 

operations in multiple locations in the east of Libya, including in Musaid, and Tubruq;237 and 

 

b)  the lack of credibility of Al-Mashaiôs reply to the Panel findings on his involvement and principal role in 

the above unlawful activities. Al-Mashai denied in a meeting with the Panel any such involvement and contested 

his role as a commander of any of the LAAF units only six weeks before the present incident of human trafficking 

and migrant smuggling and related human rights abuses against the five detainees took place.238   

 

  

__________________ 

236 S/2023/673, para. 21. 
237 S/2023/673, para. 72 and annex 21. 
238 S/2023/673, para. 73 and annex 21. 
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Figure 25.1  

Hangar 

 
 

Developed by Panel of Experts. 

 

Source: Google Earth. 
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Figures 25.2  

Imagery of the ñTareq Bin Zeyadò vessel (IMO 9889930) under the effective control of the TBZ maritime units involved in acts 

of arbitrary detention and ill -treatment committed against migrants at sea 

 
 

Source CS11.  
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1. The Panel identified further fragmentation of the domestic detention system for migrants and asylum seekers in Libya 

as official and unofficial detention facilities holding migrants have now been managed and controlled by five distinct 

detaining authorities at least as of June 2023 (see Figure 26.1). These facilities include:  

(a)  The official detention system, composed of 31 detention centres holding approximately 5,200 migrants,239 

under the authority of the Directorate for Combating Illegal Migration (DCIM) (see table 26.1);   

 

(b)  A temporary detention facility under the control of the Libyan Boarder Guards (see table 26.2); 

 

(c)  Two unofficial detention centres under the oversight of the former DCIM administration, concurrently 

also serving in the senior management of the Ministry of Interior (see table 26.3);  

 

(d)  An unofficial detention facility in Nalut under the authority of the SSA (see table 26.4); and  

 

(e)  Unofficial detention centres under the control of the expanded Zawiyah Network240 (see table 26.5).  

2. This fragmentation of the domestic detention system for migrants has continued to exacerbate the already poor 

humanitarian situation of detained migrants and asylum seekers in Libya and their vulnerability to violations of international 

humanitarian law and international human rights law associated with detention. In addition to previously reported detention 

facilities for migrants,241 the Panel identified this trend also in the three newly identified detention facilities in Al Assa, Bir 

al-Ghanam and Nalout operational since at least June 2023. These facilities were used for a temporary arbitrary detention 

of migrants deprived of liberty along the trafficking and smuggling routes that pass through the land border crossings with 

Algeria and Tunisia or that were forcibly expelled from Tunisia into the custody of the Libyan Boarder Guards. The three 

facilities were designed to be temporary in nature and for a detention of a limited number of persons in the context of local 

law enforcement and military detention operations in the said locations. They have inadequate capacities to hold large 

populations of civilian detainees and in particular vulnerable groups such as children and survivors of serious human rights 

violations. Migrants detained in these facilities have been held in overcrowded and unsanitary conditions (see Figures 26.1 

ï 26.3). Further, in the Al Assa and Bir al-Ghanam detention facilities, the detained migrants have been subjected to 

mistreatment in a form of beatings, deliberate deprivation of potable water, food, and medical care, verbal abuse, and/or 

extortion.242  

3. The extorted amounts varied between USD 500 and USD 1000 in local currency. Migrants whose relatives were able 

to pay the ransom, were released in the vicinity of trafficking and smuggling hubs where they continued to be vulnerable to 

recurring trafficking and smuggling activities and associated human rights abuses. The Panel further received five 

independent accounts testifying that migrants who were unable to pay demanded amounts were transferred to DCIM 

detention centres for migrants in Ain Zara, Tarik Al Matar and Tarik Al Sikka where they were subjected to arbitrary and 

unlawful detention in harsh material conditions, and vulnerable to mistreatment and forced labour.243 Although independent 

humanitarian monitors gained limited access to Al Assa and Bir al-Ghanam detention facilities, those detention visits 

remained sporadic and ineffective. 

4. In the absence of appropriate government protection policies and functional compliance mechanisms at the domestic 

and regional levels, the ability of multiple armed actors to arbitrarily manage detention operations targeting migrants and 

asylum seekers in areas of their responsibility has bolstered local illicit economies. These economies are run by Libyan 

armed groups, criminal networks, and individual government officials in multiple locations across the country, including in 

__________________ 

239 The Panel notes that the exact number of detained migrants and asylum seekers, as well as the number and status of DCIM 

detention centres fluctuates on a regular basis. As of 2 October 2024. 
240 S/2023/673, paragraphs 60-66.  
241 See e.g. S/2021/229, paragraphs 46-50; S/2022/427, paragraphs 45-55; S/2023/673, paragraphs 57-73. 
242 Articles 7 and 9 of the ICCPR; Panel interviews with CS 15, 36, 49, 53, and 54. 
243 Panel interviews with CS 51, 53, 54, 72 and 75.   
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areas of Al Assa, Al Kufra, Bani Walid, Benghazi, Bir al-Ghanam, Dabdab, Gadames, Nalut, Ras El Jdir, Sabha, Sabratha, 

Tajoura, Tripoli, Warshafana, Zawiyah, and Zuwara (paragraph 53 of the Report and annex 23).244  

Table 26.1 

Location of DCIM detention facilities for migrants as of January 2024 

Facility Operator Latitude (0N) Longitude (0E)  Remarks 

Abu Slim DCIM 32.830867  13.158163 Operational 

Ain Zara DCIM 32.783611  13.28545 Operational 

Ajdabiya DCIM 30.75967 20.223749 Empty 

Al Bayda DCIM 32.768295 21.741761 Operational 

Al Gatroun DCIM 24.933333 14.633333 Empty 

Al Kufra DCIM 24.184672 23.275175 Operational 

Al Marj DCIM 32.29559 20.49483 Operational 

Al Qubba DCIM 32.758201 22.241164 Operational 

az-Zawiyah Abu Isa DCIM 32.753059 12.631052 Empty 

Baten Al Jabal DCIM 31.991987 11.339689 Empty 

Daraj  DCIM 30.172877 10.455851 Empty 

Ghat DCIM 24.964359 10.16754 Empty 

Ganfouda Benghazi DCIM 32.042797 20.028183 Operational 

Gharyan Abu Rashid DCIM 32.210155 12.976818 Empty 

Gharyan al Hamra DCIM 32.30664 12.989343 Empty 

Sabha DCIM 27.065949 14.430571 Empty 

Sabratha DCIM 32.79193 12.484716 Empty 

Shahhat DCIM 32.808215 21.869684 Operational 

Shara az-Zawiyah DCIM 32.874982 13.191959 Empty 

Shati DCIM 27.53884 13.987545 Empty 

Sirte DCIM 31.204449 16.474697 Empty 

Suq al Khamis DCIM 32.604361 14.342944 Empty 

Tajoura  DCIM 32.893565 13.328017 Operational 

Talmetha (as-Sahel) DCIM 32.31056 20.342 Operational 

Tariq al-Matar DCIM 32.785496 13.178856 Operational 

Tariq al-Sikka DCIM 32.877049 13.196427 Operational 

Tobruk DCIM 32.083611 23.976389 Operational 

Twesha DCIM 32.638007 13.106667 Empty 

Zintan DCIM 31.991556 12.515028 Empty 

Zliten DCIM 32.472881 14.57121 Empty 

Zwara DCIM 32.914501 12.093096 Empty 

 

Table 26.2 

Location of a temporary detention facility for migrants under Libyan Border Guards as of January 2024 

Facility Operator Latitude (0N) Longitude (0E)  Remarks 

Al-Assa Libyan Border 

Guards 

32.82268289 11.62951816 Operational 

Table 26.3 

Location of detention facilities for migrants under the former DCIM administration as of January 2024 

Facility Operator Latitude (0N) Longitude (0E)  Remarks 

Bir al-Ghanam 

 

Former DCIM 

administration 

32.31953044 12.59565592 Operational 

Ghot al-Shaal  

(Al -Mabani) 

Former DCIM 

administration 

32.846551 13.097699 Operational 

__________________ 

244 Panel interviews with CS 47-82. 
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Table 26-4 

Location of a temporary unofficial detention facility for migrants under the SSA as of January 2024 

Facility Operator Latitude (0N) Longitude (0E)  Remarks 

Nalut SSA 31.86348054  10.98073051 Operational 

 

Table 26.5 

Location of detention facilities for migrants under expanded Zawiyah Network as of January 2024 

Facility Operator Latitude (0N) Longitude (0E)  Remarks 

Al-Maya Zawiyah 

Network 

32.808367  12.900751 Operational 

Al -Nasr  Zawiyah 

Network 

32.771767 12.696328 Operational 

Harsha Zawiyah 

Network 

32.769967 12.649246 Operational 

Figure 26.1  

Excerpt from a video imagery showing inadequate material conditions in Al Assa detention facility 

 

 
Overcrowding in unsanitary conditions (Oct 2023) 

 

Source CS06 (eyewitness).  
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Figures 26.2 and 26.3 

Inadequate material conditions in Bir al-Ghanam detention facility 

  
Inadequacy of toilet facilities (Dec 2023) Inadequacy of sleeping facilities (Dec 2023)                                                 

 

Source CS36 (former detainee). 
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1. Sources for tables 27.1 and 27.2, which are shown in the appropriate annexes, are primarily from a combination of: a) Member States responses to Panel enquiries; 

b) entity responses to Panel enquiries; c) official social media of national armed forces; d) official social media of armed groups; e) other social media; f) authoritative 

specialist military media; g) imagery supported by geo-location; and/or h) imagery supported by technical analysis.  
 

Table 27.1 

Summary of equipment transfer violations 

 

Annex 

Date identified in 

Libya or by Panel End User Equipment nomenclature Responsible Cross-references 

During resolution 2644 (2022) reporting period (all new identifications) 

Annex 32 8 June 2023 LAAF Damen Stan 2706 fast patrol boat Volume FZCO  

During resolution 2701 (2023) reporting period (all new identifications) 

Annex 32 8 June 2023 LAAF Damen Stan 2706 fast patrol boat Volume FZCO  

Annex 49 23 Sep 2023 UID 500 hunting rifles Darkmax Tekstil 

Nourhan Company 
 

Annex 53 4 Oct 2023 GNU-AF Canik TP9 Series Pistol UID  

Annex 31 15 Nov 2023 LAAF OCEA fast patrol boat 110 LAAF  

Annex 54 20 Nov 2023 GNU-AF BORA-12 sniper rifle UID  

Annex 55 6 Mar 2024 GNU-AF SAR 223C Assault Rifle UID  

Annex 56 14 Mar 2024 GNU-AF BMC Kirpi II MRAP UID  

Annex 57 15 Mar 2024 LAAF TAG BATT UMG Armoured Truck UID  

Annex 58 18 Mar 2024 HAF INKAS Titan S 4x4 APC UID  

Annex 37 31 Mar 2024 GNU-AF AKINCI UCAV Türkiye  

Annex 32 5 Apr 2024 LAAF 2020 Volume interceptor boat 2020 Volume Boats 

/ Asha Co FZE 
 

Annex 59 16 May 2024 LAAF STREIT Condor SUT MRAP UID  

Annex 60 16 May 2024 LAAF STREIT Gladiator MRAP UID  

Annex 32 10 Sep 2024 LAAF Rodman 66 fast patrol boat Volume FZCO  

 
a Unidentified as yet. 
b International arms sales are virtually always widely reported by the manufacturer in authoritative defence media as it is their major means, other than conflict, of attracting publicity for future 

sales. Authoritative media includes: Janes Defence Weekly (https://www.janes.com/defence-news/); Janes Intara (https://www.janes.com/intara-interconnected-intelligence/defence-

industry); Defence Procurement International (https://www.defenceprocurementinternational.com/magazine); Military Systems and Technology (https://www.militarysystems-tech.com/); 

and Army Technology (https://www.army-technology.com/). Covert arms transfers go unreported until identified by investigation. 
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Table 27.2 

Summary of training violations 

Annex Date identified End User Type of training support  Responsible Cross-references 

During resolution 2644 (2022) reporting period (all new identifications) 

Annex 41 19 Dec 2022 GNU-AF Artillery training Türkiye  

Annex 41 8 Mar 2023 GNU-AF Artillery, mortar and ATGM training Türkiye  

Annex 41 25 Mar 2023 GNU-AF Sniper and shooting training Türkiye  

Annex 41 25 Jun 2023 GNU-AF Military police patrol training Türkiye  

During resolution 2701 (2023) reporting period (all new identifications) 

Annex 61 7 Aug 2023 GNU-AF Sniper training Jordan Á In Jordan. 

Annex 42 19 Oct 2023 GNU-AF Parachuting training - Erciyes 2023 Exercise Türkiye Á In Türkiye. 

Annex 44 19 Apr 2024 GNU-AF Terminal attack control training - African Lion 2024 

Exercise 

United States Á In Tunisia. 

Á Organised by AFRICOM. 

Annex 43 9 May 2024 GNU-AF Amphibious Training - EFES 2024 Exercise Türkiye Á In Türkiye. 

Annex 41 9 May 2024 GNU-AF Operation tactics and techniques training Türkiye  

Annex 45 21 May 2024 LAAF Special Operation Training ï Flintlock 2024 Exercise United States Á In Ghana 

Á Organised by AFRICOM. 

Annex 41 30 May 2024 GNU-AF Residential area combat and light weapon trainings Türkiye  

Annex 41 2 Jun 2024 GNU-AF Special operation training Türkiye  

Annex 41 10 Jun 2024 GNU-AF Light weapons training Türkiye  

Annex 41 11 Jul 2024 GNU-AF Light weapons and shooting techniques training Türkiye  

Annex 48 26 Jul 2024 LAAF Milites Dei Security Service (MDSS) training MDSS Á In South Africa. 

Annex 41 6 Aug 2024 GNU-AF Special operations and light weapons trainings Türkiye  

Annex 41 7 Aug 2024 GNU-AF Special forces training Türkiye  

Annex 41 29 Aug 2024 GNU-AF Advanced level light weapons training Türkiye  

 

 a Unidentified as yet. 
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1. Tables 28.1 and 28.2 summarise confirmed arms and military materiel transferred into Libya in violation of paragraph 

9 of resolution 1970 (2011), as modified by subsequent resolutions.245 It does not include arms and military materiel 

transferred to Libya for which exemptions were provided for by the Committee. 

Table 28.1 

Confirmed arms and military materiel transferred to Libya ( 26 Feb 2011 ï 25 Oct 2024) (weapon systems and equipment)246 

Generic type Nomenclature / Calibre Panel Report Responsible Remarks 

Aircraft 

(FGA)247 

IOMAX AT -802i S/2017/466 UAE  

 Dassault Mirage 2000/9 S/2021/229 UAE Á Operated from Sidi 

Barani airbase in Egypt. 

 General Dynamics F-16 S/2021/229 Türkiye 248 Á Overflight. 

 ** MiG -21MF S/2015/128 
S/2016/209 

Egypt  

 MiG-23ML(D) S/2022/427 249 UID250 Á Identification from 

2017 imagery and unreported 
by Panel. 

Á Other aircraft restored 

to flight status by 
cannibalization.251 

 MiG-29 S/2021/229 Russian Federation  

 Su-24 S/2021/229 Russian Federation  

Aircraft 

(ISR)252 

Pilatus PC-6 S/2021/229 Lancaster6 Á Project Opus. 

Aircraft 
(Rotary Wing) 

** AS332L Super Puma Medium 
Utility  

S/2021/229 Lancaster6 Á Project Opus. 

 Mi -8 S/2015/128 

S/2016/209 

Egypt  

 Mi -24 S/2016/209 Sudan  

 Mi -24V S/2016/209 UID   

 Mi -24P S/2017/466 UAE  

 SA341 Gazelle Light Utility  S/2021/229 Lancaster6 Á Project Opus. 

 UH-60M Blackhawk  S/2017/466 UAE  

Aircraft 

(Transport) 

Airbus A400B Atlas S/2021/229 Türkiye Á For transfer of military 

materiel into Libya. 

 Antonov AN-12A [ #2340806]253 S/2022/427 Space Cargo Inc Á Operating in Libya in 

direct support of HAF. 

 Antonov AN-12BP [#5342908] S/2022/427 Space Cargo Inc Á Operating in Libya in 
direct support of HAF. 

 Antonov AN-12BP [#5343005] S/2021/229 Space Cargo Inc Á Operating in Libya in 

direct support of HAF. 

 Antonov AN-26 [#503] S/2017/466 
S/2019/914 

Space Cargo Inc Á Operating in Libya in 
direct support of HAF. 

__________________ 

245 This annex updates and clarifies information within the previous original work at 

https://www.oryxspioenkop.com/2020/06/types-of-arms-and-equipment-supplied-to.html, 23 March 2021. 
246 Items marked ** appeared in the 29 May 2021 7th Anniversary of Operation Dignity parade in Benghazi. 

https://www.youtube.com/watch?v=mbIDXxITPa0. 
247 Fighter Ground Attack. 
248 On 4 December 2021 the President announced that his country's name would subsequently be referred to as T¿rkiye. Thus all 

events in this report post 4 December 2021 will use T¿rkiye. 
249 https://medium.com/war-is-boring/it-looks-like-russia-gave-a-fighter-jet-to-libyas-warlord-1a564098b223, 1 March 2017. 

Although the imagery shows the MiG-23 in Libya the Panel does not endorse the supply chain in the article. 
250 UID, in all uses, means unidentified, or low evidential levels, and responsibility has yet to be attributed by the Panel. 
251 https://www.africanmilitaryblog.com/2019/08/libya-frankenstein-mig-23-flogger-fighter-jet-take-flight, 3 August 2019. 
252 Intelligence, Surveillance and Reconnaissance. 
253 These are the manufacturer's serial numbers (MSN). 
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Generic type Nomenclature / Calibre Panel Report Responsible Remarks 

 Antonov AN-32B [#2009] S/2021/229 Space Cargo Inc Á Operating in Libya in 
direct support of HAF. 

 C-17A Globemaster S/2021/229 Türkiye Á For transfer of military 

materiel into Libya. 

 C-130E Hercules S/2015/128 

S/2016/209 

Sudan Á For transfer of military 

materiel into Libya. 

 C-130E Hercules S/2021/229 Türkiye Á For transfer of military 
materiel into Libya. 

 Ilyushin IL-18D [#172001401]  S/2021/229 Space Cargo Inc Á Operating in Libya in 

direct support of HAF 

 Ilyushin IL-18D [#187009903] S/2017/466 Space Cargo Inc Á Operating in Libya in 
direct support of HAF 

 Ilyushin IL-76TD [#73479367] S/2021/229 Space Cargo Inc Á Operating in Libya in 

direct support of HAF 

 Ilyushin IL-76TD [#1013405167] S/2021/229 Space Cargo Inc Á Operating in Libya in 

direct support of HAF 

 Ilyushin IL-76TD [#1013409282] S/2021/229 Green Flag Aviation Á Operating in Libya in 

direct support of HAF 

 Ilyushin IL-76TD [#1023411378] S/2021/229 Space Cargo Inc Á Operating in Libya in 

direct support of HAF 

 ** Ilyushin IL -76TD [5A-ILA]  S/2022/427 UID  

 Ilyushin IL-76TD Various S/2021/229 Russian Federation Á For transfer of military 
materiel into Libya. 

Air Defence 

(Guns) 

** 23mm ZSU-23-2CP  S/2022/427 UID  

 35mm Korkut Cannon S/2021/229 Türkiye  

Air Defence 
(Missiles) 

MIM -23 Hawk S/2021/229 Türkiye  

 MIM -104 Patriot S/2022/427 254 UAE   

 Pantsir S1 S/2021/229 Russian Federation Á On KaMAZ platform. 

 Pantsir S1 S/2021/229 UAE Á On MAN platform. 

Anti-Tank 

(ATGW)255 

9K115-2 Metis-M S/2019/914 UID Á With GNU-AF. 

 9M133 Kornet S/2019/914 UID Á With GNU-AF. 

 Dehlavieh S/2021/229 UID Á With GNU-AF. 

Armoured Vehicles 
(APC)256 

AMN 233114 Tigr-M S/2022/427 Likely Russian PMC  

 Irigiri 4x4 S/2019/914 UID Á First seen 2015. 

 Inkas Titan-DS 4x4 S/2021/229 UAE  

 Inkas Titan-S 4x4 New UID Á Annex 58 

 Inkas Titan-S 6x6 S/2022/427 UID  

 ** KADDB Al Wahsh 4x4 S/2016/209 Jordan  

 KADDB Al Wahsh 4x4 S/2018/812 Jordan Á "Snake Head" Turret 
fitted. 

 Katmerciler Kirac  S/2022/427 Türkiye  

 LC79 SH Fighter-2 4x4  S/2023/673 UID  

 Lenco Bearcat G3 4x4 S/2021/229 UID Á With GNU-AF. 

 Mezcal Tygra 4x4 S/2017/466 UAE  

 MIC VPK Tigr-M S/2021/229 Russian PMC  

__________________ 

254 In a single open-source report in https://www.oryxspioenkop.com/2020/06/types-of-arms-and-equipment-supplied-to.html, 23 

March 2021. A confidential source informed the Panel that the system was only very briefly deployed to Libya and soon 

withdrawn. 
255 Anti-Tank Guided Weapon. 
256 Armoured Personnel Carriers. Sometimes also referred to as Protected Patrol Vehicles (PPV). 
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Generic type Nomenclature / Calibre Panel Report Responsible Remarks 

 ** MSPV Panthera T6 4x4 S/2016/209 
S/2017/466 

S/2018/812 

S/2021/229 

UAE Á From different 
shipments. 

 MSPV Panthera T8 4x4 S/2023/673 UID  

 MSPV Panthera F9 4x4 S/2018/812 UAE  

 ** Streit Cobra 4x4 S/2016/209 UAE Á Transferred in 2012. 

 Streit Cougar 4x4 S/2016/209 UAE Á Transferred in 2012. 

 ** Streit Cougar 4x4 S/2019/914 Jordan Á "Snake Head" Turret 
fitted. 

 Streit Spartan 4x4 S/2016/209 

S/2018/812 
S/2021/229 

S/2023/673 

UAE Á From different 

shipments. 

 TAG BATT APC S/2022/427 UID  

 TAG BATT UMG Armoured Truck New UID Á Annex 57 

 ** TAG Terrier LT-79 4x4 S/2021/229 UAE   

 Tundra Variant S/2021/229 UID  

Armoured Vehicles 

(IAFV) 257 

FNSS ACV-15 S/2021/229 Türkiye  

 KADDB Mared 8x8 S/2019/914 Jordan  

 ** KADDB Mared 8x8 S/2021/229 Jordan Á "Snake Head" Turret 
fitted. 

 Paramount Mbombe 6x6 S/2019/914 UID Á With HAF. 

 Ratel-60 S/2019/914 UID Á With HAF. 

Armoured Vehicles 

(MRAP)258 

BAe Cayman S/2016/209 UID Á First seen 2012. 

 BMC Kirpi  4x4 S/2019/914 Türkiye  

 BMC Kirpi II 4x4 New UID Á Annex 56 

 BMC Vuran 4x4 S/2023/673 Türkiye  

 Evro-Polis Valkyrie 4x4 S/2021/229 ChvK Wagner Á Based on a Ural-
432007 platform. 

Á New attribution. 

 NIMR Jais 4x4 S/2016/209 UAE Á First seen 2013. 

 Streit Condor SUT New UID Á Annex 59 

 Streit Gladiator New UID Á Annex 60 

 Streit Typhoon 4x4 S/2022/427 UID  

Artillery 

(Towed) 

** 122mm M1938 M-30 Howitzer   S/2022/427 UID Á This weapon system 

was NOT reported in the 
inventory of the Libyan Armed 

Forces prior to the 2011 arms 

embargo.259 
Á Identified with HAF 

106 brigade. 

 ** 155mm G5 Howitzer S/2021/229 UID Á With HAF.260 

Artillery  

(Self-Propelled) 

155mm Firtina T-155 S/2021/229 Türkiye  

Artillery 

(MLRS) 

** 128mm LSRVM Morava S/2021/229 UID Á Now confirmed from 

imagery.261 

__________________ 

257 Infantry Armoured Fighting Vehicles. 
258 Mine Resistant Armoured Protected. 
259 Pre-2011 Libyan inventory based on that equipment reported in Jane's publications and the IISS Military Balance 

(https://www.iiss.org/publications/the-military-balance-plus). 
260 Also https://twitter.com/Oded121351/status/1328016339072638978, 15 November 2020. 
261 https://www.oryxspioenkop.com/2022/08/photo-report-haftars-last-parade.html, 27 August 2022. 
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 Rocketsan 122mm Sakarya T-122 S/2021/229 Türkiye  

 ** 128mm LSRVM Morava S/2021/229 UID  

 122mm Hybrid Version S/2022/427 UAE  

Logistic Vehicles ** CFORCE All-Terrain Vehicle S/2022/427 UID  

 ** Jeep Gladiator S/2022/427 UID Á Militarised. 

 KamAZ 6x6 Truck  S/2022/427 UID Á Identification from 

2018 and unreported by Panel. 
Á Also delivered to Libya 

on MV Fehn Calypso in 

2020.262 

 KamAZ 8x8 Truck S/2021/229 Russian PMC Á Identified as the 

mobility platform for the 

ChVK Wagner operated 
Pantsir-1.  

 Militarised Toyota Land Cruiser 79 

4x4 

S/2022/427 UID  

 ** Toyota 6x6 Light Utility Vehicle S/2022/427 UID   

 UAZ-469 Light Communications 
Vehicle 

S/2022/427 UID  

 Ural-4320 Truck  S/2022/427 UID Á Some identified on 

deck of MV Fehn Calypso on 
25 April 2020 during transit of 

Bosporus, but these offloaded 

in Alexandria according to 
shipping company. 

 Ural-4320 Truck (Armoured) S/2022/427 UID  

Mortars 

(Field) 

120mm 120-PM-43 M1943  S/2022/427 UID  

 120mm M-74  S/2022/427 UID Á With HAF Tariq bin 

Ziyad brigade. 

Naval Vessels Apollon rigid-hulled inflatable boats S/2022/427 

 

LAAF 

Greek individual 

Á Annex 34 

 Corrubia Class patrol boats S/2019/914 Member State Á Converted to naval 

vessels post-delivery. 

 Damen Stan Patrol 1605 Class 
patrol boats 

S/2018/812 
 

  

 Lambro Olympic D74 Fast Patrol 

Boat 

S/2022/427 Libya SSA 

Greek individuals 

Á In use with SSA 

Á a.k.a. Javelin Class. 

 MRC-1250 rigid-hulled inflatable 

boats 

S/2021/229 Lancaster6 Á Project Opus. 

 OCEA fast patrol boat 110 New LAAF Á Annex 31 

 Offshore Patrol Vessel Alkarama S/2018/812 

S/2019/914 

Universal Satcom 

Services, UAE 

 

 Patrol Boat Alqayid Saqar S/2022/427 Libya SSA Á Type UID. 

Á Classed as military as 

dual use and subsequently 
armed. 

 Raidco RPB 20 class patrol boats S/2019/914 Member State Á Converted to naval 

vessels post-delivery. 

Radars and EW Aselsan Koral Electronic Warfare 

System 

S/2021/229 Türkiye  

 ** 1RL131 P-18 Early Warning 

Radar 

S/2022/427 UID  

 LEMZ 96L6/E Target Acquisition 

Radar 

S/2021/229 UID  

 Samel-90 Mobile IED Jammer S/2019/914 UID  

 Aselsan Ihasavar UAV Jammer S/2023/673 Türkiye  

Small Arms and 

Light Weapons 

5.56mm AK-103 Assault Rifles S/2022/427 Likely Russian PMC  

 5.56mm JAWS-556 Assault Rifles S/2022/427 Jordan  

__________________ 

262 Information from shipping company. 
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 5.56mm MFR Multi-Functional 
Rifles 

S/2022/427 Türkiye  

 5.56mm MPT 55K Assault Rifles S/2022/427 Türkiye  

 5.56mm KCR 556 7.5ò infantry rifle S/2023/673 Türkiye  

 5.56 x 45mm SAR 223C Assault 

Rifles 

New UID Á Annex 55 

 7.62 x 39mm AK-103-1 Assault 
Rifles 

S/2022/427 UID  

 7.62 x 39mm AR-M9F Assault 

Rifles 

S/2016/209 UAE  

 7.62 x 39mm Type 63-1 Assault 

Rifle 

S/2022/427 UID  

 7.62 x 51mm FN FAL Assault Rifle S/2013/99 UAE  

 7.62 x 51mm JNG-90 Bora -12 
Sniper Rifle 

S/2022/427 Türkiye  

 7.62mm KNT-76 Sniper Rifle S/2023/673 Türkiye  

 7.62 x 51mm MPT 76 Assault 

Rifles 

S/2022/427 UID  

 7.62 x 54mmR Type-80 General 
Purpose Machine Gun 263 

S/2022/427 UID  

 0.308" Accuracy International 

AW308 Sniper Rifle 

S/2023/673 UID  

 0.308" Sako TRG 22 Sniper Rifles S/2023/673 UID  

 0.338 Orsis T-5000 Sniper Rifle S/2022/427 UID Á Chambered for Lapua 
rounds. 

 0.338 Steyr SSG-08 Sniper Rifle 

(Variant or Copy) 

S/2022/427 Russian PMC Á Chambered for Lapua 

rounds. 

 0.50" Barrett M82 Anti Material 

Rifle 

S/2023/673 UID  

 9mm Canik TP9 Series Pistol New UID Á Annex 53 

 9mm Caracal F Pistols S/2015/128 UAE  

 9mm EKOL P29 Blank Firing 

Pistols 

S/2019/914 UID  

 9mm SUR BRT M9 Blank Firing 

Pistols 

S/2022/427 UID  

 12.7 x 108mm W-85 Heavy 
Machine Gun  

S/2022/427 UID  

 AGS 30mm Grenade Launcher S/2021/229 Russian PMC Á Either AGS-17 or AGS-

30 based on ammunition 
recovered. 

 VOG-25 40mm Grenade Launcher S/2021/229 Russian PMC Á Based on ammunition 

recovered. 

 40 x 46mm Akdas AK-40-GL 
Grenade Launchers 

S/2022/427 Türkiye  

 RPG-32 Nashbab Rocket Launcher S/2019/914 Jordan  

 ** SPG-9 73mm Recoilless Rifle S/2022/427 UID  

 Type-69 85mm Rocket Launcher S/2022/427 UID  

Tanks 

(MBT) 

M-60 Patton 264 S/2022/427 Türkiye  

 T-62MV S/2021/229 Russian PMC Á Also see annex 56. 

Uncrewed Aerial 
Vehicles 

(UAV)  

Adcom Yabhon-HMD S/2019/914 UAE  

 Aeryon Scout Micro S/2013/99 
 

Zariba Security 
Corporation 

 

 Aselsan Serce-2 UAV S/2023/673 Türkiye  

 Chilong CL-11 VTOL S/2019/914 UID Á Dual use system. 

__________________ 

263 https://twitter.com/r_u_vid/status/1221227142911905793, 26 January 2020. 
264 Also https://twitter.com/MiddleEastWatc1/status/1281616199957323776, 10 July 2020. 
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 ** DJI Inspire S/2022/427 UID  

 Mohajer-2 S/2019/914 UID  

 Orbiter-3 S/2019/914 GNA-AF Á Dual use system. 

 Orlan-10 S/2019/914 HAF Á Possibly from ChVK 
Wagner. 

 Schiebel Camcopter S-100 S/2017/466 UID Á With a UID Militia. 

 Xiamen Mugin 4450 S/2021/229 UID Á Dual use system. 

 Zala 421-16E S/2022/427 UID Á With HAF. 

UAV 

(Loitering Munition) 

IAI Harpy S/2021/229 UID Á With GNU-AF. 

 STM Kargu-2 S/2021/229 Türkiye  

 WB Warmate S/2021/229 UID  

Uncrewed Aerial 

Combat Vehicles 
(UACV)  

Bayraktar TB2 S/2019/914 Türkiye  

 Bayraktar AKINCI  New Türkiye Á Annex 37 

 TAI Anka S/2021/229 Türkiye  

 Wing Loong I S/2017/466 UAE  

 Wing Loong II S/2019/914 UAE  

Miscellaneous AN/PEQ-15 Advanced Target 

Pointer Illuminator Aiming Laser 

(ATPIAL)    

S/2022/427 UID  

 AN/PVS-7 Night Vision Goggles S/2022/427 UID  

 Aselsan A100 Night Vision 
Monocular 

S/2022/427 Türkiye  

 Aselsan A940 Night Vision Weapon 

Sights 

S/2023/673 Türkiye  

 Aselsan A940 Weapon Sights S/2023/673 Türkiye  

 Dahua DHI-UAV-D-1000JHV2 

Anti Drone Gun 

S/2021/229 UID  

 Holographic Weapon Sights (HWS) S/2022/427 Türkiye  

 Sordin Supreme Pro-X Hearing 

Protectors 

S/2022/427 UID  

 

 

Table 28.2 

Confirmed arms and military materiel transferred to Libya ( 26 Feb 2011 ï 25 Oct 2024) (ammunition and explosive ordnance)  

 

Generic type Nomenclature / Calibre Panel Report Responsible Remarks 

Air to Ground Missiles 
(AGM) 

BA-7 Blue Arrow S/2019/914 UAE  

Anti-Tank 

(ATGM) 

FGM-148 Javelin S/2019/914 Member State Á Present under 

resolution 2214 (2015). 

 Rocketsan UMTAS S/2021/229 Türkiye  

Anti-Tank 
(Rockets) 

M-79 Osa S/2022/427 UID  

Engineer Stores ML-8 anti-lift initiators S/2021/229 Russian PMC  

Free Flight Rockets 

(FFR) 

122mm Rocketsan FFR S/2022/427 Türkiye 

UAE 

 

Grenades F1 Fragmentation S/2022/427 ChVK Wagner  

 30mm VOG-17M Grenades S/2021/229 ChVK Wagner  

 40mm OGi-7MA projected grenades S/2023/673 UID  

 40mm VOG-25 Grenades S/2021/229 ChVK Wagner  

 Tanin TBG-7 Thermobaric Grenade S/2023/673 HAF  
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Laser Guided Bombs 
(LGB) or Smart Micro 

Munition (SMM) 

GBU-12 Paveway II  S/2017/466 UAE  

 Rocketsan MAM -C S/2023/673 Türkiye  

 Rocketsan MAM -L S/2023/673 Türkiye  

Laser Guided 
Projectiles (LGP) 

155mm GP-1A S/2017/466 
S/2018/812 

UAE  

 155mm GP-6 S/2019/914 UAE  

Mines 

(Anti-personnel) 

MON-50 S/2022/427 ChVK Wagner  

 MON-90 S/2022/427 ChVK Wagner  

 MON-200 S/2022/427 ChVK Wagner  

 OZM-72 S/2022/427 ChVK Wagner  

 PMN-2 S/2021/229 ChVK Wagner  

 POM-2R S/2021/229 ChVK Wagner  

Mines 

(Anti-Tank) 

TM-62M S/2022/427 Russian PMC  

Mortar Bombs 120mm high explosive S/2021/229 UID  

 120mm M62P8 high explosive S/2021/229 UAE  

 120mm M62P10 high explosive S/2022/427 UAE  

Small Arms and 
Cannon Ammunition 

7.62 x 39mm  S/2015/128 
S/2016/209 

Belarus 
UID 

Á For Ministry of 
Interior. 

 

 7.62 x 39mm  S/2016/209 Sudan  

 7.62 x 39mm TulAmmo S/2021/229 Russian PMC Á Lot A421/2019. 

 7.62 x 51mm M80 S/2016/209 Qatar  

 7.62 x 54Rmm S/2016/209 UID Á Manufactured in 

2012. 

 12.7 x 108mm S/2013/99 

S/2015/128 

UAE 

Belarus 

 

Á For Ministry of 

Interior. 

 14.5 x 114mm  S/2015/128 Belarus Á For Ministry of 

Interior 

 23 x 115mm S/2015/128 Belarus Á For Ministry of 

Interior. 

Thermobaric 

Munitions 

KBP RPO-A Shmel S/2021/229 ChVK Wagner  

 

 

2. Tables 28.3 and 28.4 summarise arms and military materiel that have been reported in open-sources as new transfers. 

The Panel is still investigating these alleged transfers as: (a) in some cases the arms and military materiel were in the 

inventory of the Libyan Armed Forces prior to the 2011 arms embargo; and/or (b) the imagery was not of high enough 

resolution to identify serial numbers or lot/batch numbers to confirm post-2011 manufacture, and thus enable the initiation 

of tracing requests to identify supply chains. The Panel continues to investigate to find confirmatory information to the 

appropriate evidential standards. 
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Table 28.3 

Reported but not yet confirmed arms and military materiel transferred to Libya (26 Feb 2011 ï25 Oct 2024) (weapon systems 

and equipment) 265 

Generic type Nomenclature / Calibre Remarks 

Air Defence 
(Missiles) 

S-125 (SA-3)  Á This system was in the inventory of the Libyan Armed Forces 
prior to the 2011 arms embargo. 

Á Reports in June 2020 of supply from Ukraine to Türkiye,266 

and then deployed to Al Watiya.267 No S-125 appear on satellite 
imagery of Al Watiya at that time, only HAWK MIM.  

Anti-Tank 

(ATGW) 

9M113 Konkurs 268 Á This system was in the inventory of the Libyan Armed Forces 

prior to the 2011 arms embargo. 
Á Also seen with HAF 106 brigade in November 2020 exercise, 

but resolution of imagery insufficient to identify if post-2011 

production. 
Á More confirmatory evidence required before post-2011 

transfer to Libya can be proven. 

Armoured Vehicles 
(APC) 

NIMR II 269 Á This vehicle was in the inventory of the Libyan Armed Forces 
prior to the 2011 arms embargo. The unit badge on the vehicle dates 

back to 1970. 

Á Supplied under a contract signed in 2009 between Libya and 
the Bin Jamr Group, UAE.270 

Á The imagery was not sufficient to allow for confirmation of a 

new transfer to Libya without other confirmatory evidence.  

Armoured Vehicles 

(IAFV)  

BRDM-2  Á This weapon system was in the inventory of the Libyan 

Armed Forces prior to the 2011 arms embargo. 

Á S/2016/209 reported the transfer of these APC types from 
Libya to Mali. 

Á Ukraine sold 108 BRDM to a UAE customer in 2017.271 

Á More confirmatory evidence required before post-2011 
transfer to Libya can be proven. 

Artillery 

(Towed) 

** 122mm D-30 Howitzer 272  Á This weapon system was in the inventory of the Libyan 

Armed Forces prior to the 2011 arms embargo. 
Á More confirmatory evidence required before post-2011 

transfer to Libya can be proven. 

 152mm 2A65 Msta-B Howitzer  Á This weapon system was NOT in the inventory of the Libyan 

Armed Forces prior to the 2011 arms embargo. 

Á The open-source imagery that initially referred to this weapon 

was later updated to attribute the gun as a G5 Howitzer.273 

Á The Panel has yet to find any imagery of the weapon system 
deployed in Libya. 

 155mm Norinco AH4 Gun-Howitzer  Á This weapon system was NOT in the inventory of the Libyan 

Armed Forces prior to the 2011 arms embargo. 
Á Procured by UAE in 2019.274 

Á Ammunition for the weapon system reported in S/2017/466, 

S/2018/812 and S/2019/914, but this may be compatible with the 
155mm G5 Howitzer known to have been transferred. 

Á The Panel has yet to find any imagery of the weapon system 

proving deployment in Libya.  

Artillery 

(MLRS) 

107mm LSRVM Morava Á The 128mm version was reported in S/2021/229. 

Á Also see table 26.1. 

__________________ 

265 Listed primarily in https://www.oryxspioenkop.com/2020/06/types-of-arms-and-equipment-supplied-to.html, 23 March 2021. 
266 https://avia-pro.net/news/na-vooruzhenii-livii-poyavilis-ukrainskie-s-125-protiv-rossiyskih-mig-29-i-su-24, 8 July 2020. 
267 https://www.youtube.com/watch?v=_mPg5CTUJHQ, 12 July 2020. 
268 Reported capture. https://twitter.com/AnalystMick/status/1249681644933599233,13 April 2020. 
269 https://twitter.com/oded121351/status/966794267585925120, 22 February 2018. 
270 http://www.army-guide.com/eng/product.php?prodID=3936&printmode=1. Accessed 21 January 2022. 
271 https://defence-blog.com/ukraine-sold-108-brdm-2-armoured-reconnaissance-vehicles-to-uae/, 1 August 2017. 
272 https://twitter.com/Oded121351/status/1328016339072638978, 15 November 2020. 
273 https://twitter.com/Oded121351/status/1328016339072638978/photo/1, 15 November 2020; and 

https://twitter.com/darksecretplace/status/1328024363887595520, 15 November 2020. 
274 

https://www.armyrecognition.com/march_2019_global_defense_security_army_news_industry/norinco_ah4_155_mm_howitzers_for_united_ar

ab_emirates_army.html, 1 March 2019. 
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 107mm Taka  Á Copy of Chinese Type-63 manufactured in Sudan. 
Á The single source imagery cannot confirm the weapon type, 

nor deployment in Libya.275 

Logistic Vehicles Safir Light Utility Vehicle  Á This vehicle was in the inventory of the Libyan Armed Forces 
prior to the 2011 arms embargo. 

Á More confirmatory evidence required before post-2011 

transfer to Libya can be proven. 

Mortars 

(Field) 

60mm Type-32  Á Image resolution insufficient for 100% identification. 276 

 82mm 82-BM-37 277  Á This weapon system was in the inventory of the Libyan 
Armed Forces prior to the 2011 arms embargo. 

Á More confirmatory evidence required before post-2011 

transfer to Libya can be proven. 

Mortars 

(Self-propelled) 

120mm Boragh Armoured Mortar Vehicle Á The single source imagery identified is insufficient to allow 

for confirmation of a new transfer to Libya.278 

Radars and EW Grozna-S Counter UAV Á The single source imagery identified is insufficient to allow 

for confirmation of a new transfer to Libya.279 

 Grozna-6  Á The single source image is of a Grozna-6 deployed in the 

UAE, 280 but the Panel has yet to see imagery of the system deployed 

in Libya.281 

 Krasuha  Á Single source on 18 May 2020 with no supporting high-

resolution imagery to allow for confirmation of type or location in 

Libya. 282 

Small Arms and 

Light Weapons 

7.62 x 54mmR PKM General Purpose 

Machine Gun 

Á This system was in the inventory of the Libyan Armed Forces 

prior to the 2011 arms embargo. 

Á More confirmatory evidence required before post-2011 
transfer to Libya can be proven. 

Tanks 

(MBT) 

T-55E Á The T-55 was in the inventory of the Libyan Armed Forces 

prior to the 2011 arms embargo. 
Á HAF official social media showed a T-55 variant with the 

Tariq bin Ziyad brigade in 2020.283 

Á ChvK Wagner personnel also repaired 16 and overhauled 31 
T-55 variants in 2019, so possible these are from that work.284 

Á More confirmatory evidence required before post-2011 

transfer to Libya can be proven. 

 T-62M Á T-62 variants were in the inventory of the Libyan Armed 

Forces prior to the 2011 arms embargo. 

Á ChvK Wagner personnel also repaired 4 and overhauled 9 T-
62 variants in 2019.285 

Á The imagery was not sufficient to allow for confirmation of a 

new transfer to Libya. 

UAV Ababil-2  Á Reported as operated by HAF. 
Á Image resolution insufficient for 100% identification of type 

or location. 286 

 Zagil Á The Panel has identified a single-source report alleging Sudan 
supplied this UAV type in 2014.287 The imagery shows Libyan 

officers but is insufficient to prove the presence of this UAV type in 

Libya.  
Á No open-source imagery of a "Zagil" UAV could be found to 

allow for confirmation of UAV type. 

__________________ 

275 https://postlmg.cc/fkz4Rqhp, undated. Accessed 23 January 2022. 
276 https://twitter.com/libyatogether20/status/1378031351132254209, 2 April 2021. 
277 https://twitter.com/Oded121351/status/1328012799948312576, 15 November 2020. 
278 https://twitter.com/tariqgibrel/status/601900388267208704, 23 May 2015; and https://postimg.cc/4K7MjjVH, undated. 

Accessed 23 January 2022. 
279 https://twitter.com/towersight/status/1292885386902069249, 10 August 2020.  
280 https://www.menadefense.net/mideast/les-emirats-arabes-unis-se-dotent-de-brouilleurs-bielorusses-groza-6/, 25 June 2020. 
281 https://army-tech.net/forum/index.php?threads/ ϣуЂмϼыуϡЮϜ - ϣужмϽϧЫЮъϜ - ϞϽϳЮϜ - ϣвнЗзв-groza-18194 .ϣУЊϝЛЮϜ - мϒ/, 25 April 2020. 
282 https://libya.liveuamap.com/en/2020/18-may-gna-turkish-uav-airstrike-on--electronic-warfare-system, 20 May 2020. 
283 https://www.youtube.com/watch?v=LXt5d1iacEk, 14 November 2020.  [14min 29sec]. 
284 Table 77.2 to S/2021/229. 
285 Table 77.2 to S/2021/229. 
286 https://postlmg.cc/3dNhpry1. Accessed 23 January 2022. 
287 https://m.facebook.com/1445146409065850/photos/a.1445154462398378/1484269561820201/?type=3&source=54, 9 August 

2014. 
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Table 28.4 

Reported but not confirmed arms and military materiel transferred to Libya ( 26 Feb 2011 ï 25 Oct 2024) (ammunition and 

explosive ordnance) 

Generic type Nomenclature / Calibre Remarks 

Artillery 155mm 2K25 Krasnopol laser guided 
projectile. 

Á Reported as being for the 152mm 2A65 Msta-B Howitzer (see 
table 26.3), so possible calibre error in report. 

Á Imagery insufficient to confirm calibre or transfer to Libya. 288 

Á The imagery could equally be of a GP1, which is a direct 
copy.289 GP1 reported in in S/2017/466 and S/2018/812. 

Engineer Stores Fateh-4 mine clearance line charge Á The single source imagery identified is insufficient to allow for 

confirmation of a transfer to Libya.290 

Mines 

(Anti-personnel) 

MON-100  Á The Libyan Mine Action Centre (LibMAC) have confirmed that 

no mines of this type have been reported, identified or rendered safe in 

Libya to date.291 
Á The single source imagery identified is insufficient to allow for 

confirmation of a transfer to Libya.292 

Mines 

(Anti-Tank) 

TM-83 Á LibMAC have confirmed that no mines of this type have been 

reported, identified or rendered safe in Libya to date.293 

Á The single source imagery is insufficient to confirm type or 

transfer to Libya.294 

 

  

__________________ 

288https://twitter.com/lostweapons/status/1243787785724542976?lang=he, 28 March 2020. 
289 Confidential source analysis. 
290 https://vk.com/wall-98555648_224885?lang=en, 10 August 2021. 
291 Email to Panel of 25 January 2022. 
292 https://www.libyaobserver.ly/news/libyas-interior-ministry-urges-south-tripoli-residents-not-return-home-just-yet?qt-

libya_weather=1&qt-sidebar_tabs=1, 8 June 2020. 
293 Ibid. 
294 https://twitter.com/analystmick/status/1125785280626200576, 7 May 2019. 
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1. Between 2 and 6 March 2024, LAAF conducted a military exercise named ñDignity Shield 2024ò within the agreed 

ceasefire zone in the vicinity of Sirte.295 The Panel identified that nine LAAF units participated in the exercise, with the 

TBZ, 166, and 128 brigades being the most prominent. Among a wide range of arms and related materiel (Figures 29.1 and 

29.5), LAAF used a Pantsir-S1 surface-to-air missile system (Figure 29.4).296 The LAAF used the exercise to display a) 

newly acquired materiel, including TAG BATT UMG Armoured trucks (Figure 29.2) and OCEA fast patrol boats (Figure 

29.3 and annex 31); and b) overall military capabilities in all three military services ï land, naval and air force (Figures 29.1, 

29.3 and 29.6), primarily through their official communication platforms. 

 

2. Located at the geographic midpoint of the ceasefire zone297 and widely publicised,298 the preparations for the exercise 

significantly contributed to the tense atmosphere in the western part of the country, sparking rumours of imminent security 

threats. Tripoli-based armed groups expressed varied views on this exercise. Some condemned the action as a direct breach 

of the 2020 ceasefire agreement, while others, used to similar operations within their ranks, considered the exercise to be a 

routine military activity.299 LAAF expressed to the Panel that, ñDignity Shield 2024ò exercise was a routine military activity 

that was periodically conducted to: a) provide training and skill development for its forces; and b) test its equipment, 

capabilities, and coordination. Representatives from the diplomatic bodies in Libya, as well as members of the 5+5 Joint 

Military Commission (JMC), were invited to attend the exercise. The LAAF also extended an invitation to Chief of Staff 

Mohamed El-Haddad, as it did not consider that this exercise is a provocation toward the west, nor a move that threatens 

the ceasefire.300 

  

__________________ 

295 30Á48'56.5200"N, 16Á52'01.2360"E 
296 Presence in Libya previously reported by the Panel in S/2021/229, paragraphs 78-80 and Annex 23. 
297 As defined by the ceasefire agreement of 23 October 2020. 
298 https://www.facebook.com/watch/?v=617118039971717, 7 September 2022;   

https://www.facebook.com/watch/?v=2227074570806445, 7 September 2022; 

https://www.facebook.com/watch/?mibextid=rS40aB7S9Ucbxw6v&v=1837627750020796, 14 March 2024.  
299 Confidential source (members of armed groups). 
300 LAAF response of 14 September 2024. 
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Figure 29.1 

T72 tanks 

 

Figure 29.2 

TAG BATT UMG armoured truck  

 

 

Figure 29.3 

OCEA fast patrol boat 110 

 

 

Figure 29.4 

Pantsir-S1 surface-to-air missile system 

 
 

Figure 29.5 

Mi -35 attack helicopter 

 

 

Figure 29.6 

Paratroopers   

 
 

Sources: 

1. https://www.youtube.com/watch?v=7u2DhxfQ6iE, 14 March 2024. 

2.https://www.facebook.com/General.official.leadership/posts/pfbid0Qvkn4TdMDybVs8V1pcqvMBMMneq6vbJdPz7HHKhLJZUJkW

kVCbPWdwovuvstPF5yl, 14 March 2024. 

3.https://www.facebook.com/General.official.leadership/posts/pfbid09Ugoaofdo279e8uELv6XZMQuCHx59bSrgHQdd6q3htZkUBFm

gK4aWTZZ2GXn8zmJl, 14 March 2024. 

4. https://www.facebook.com/General.official.leadership/videos/1537284016840832, 14 March 2024. 
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1. Paragraph 24 (b) of resolution 2213 (2015) tasks the Panel to ñgather, examine and analyse information [é] regarding 

the implementation of [é] [the arms embargo], in particular incidents of non-complianceò. 

2. As per paragraph 9 of resolution 1970 (2011), the arms embargo applies to ñdirect or indirect supply, sale or transfer 

to [Libya], from or through their territories or by their nationals, or using their flag vessels or aircraft, of arms and related 

materiel of all types, including [é] military vehicles and equipment [é] and technical assistance [é] related to military 

activities.ò The Panel understands naval vessels and military cargo airplanes to constitute arms and related materiel, by 

virtue of falling under the category of ñmilitary vehicles and equipmentò.  

3. Pursuant to the above resolutions and in particular the two quoted provisions, the Panel has consistently reported on 

temporary entries of armed naval vessels and armed military aircraft into Libyan territory, when not falling under any of the 

exemptions set out in the relevant resolutions nor have been approved by the Committee, as violations of the arms embargo. 

Since the Panelôs final report submitted pursuant to resolution 2509 (2020), the Panel has equally considered temporary 

entries of unarmed military cargo airplanes and unarmed naval vessels as subject to the arms embargo.301 In its final report 

submitted pursuant to resolution 2571 (2021), the Panel recommended to the Security Council that humanitarian deliveries 

by naval vessel or military aircraft be made subject to notification to the Committee, to exempt these deliveries from the 

arms embargo.302 That recommendation was not adopted. The Committee, in its treatment of exemption requests and 

notifications, as well as requests for guidance from Member States, has also consistently qualified temporary transfers of 

arms and related materiel as subject to the arms embargo. In the Panelôs assessment, in general, naval vessels and military 

aircraft fall under the category of arms and related materiel. 

4. In response to the humanitarian emergency caused by Storm Daniel in September 2023 in eastern Libya that resulted 

in the serious loss of life and livelihoods, several Member States immediately proceeded with humanitarian and disaster 

relief operations to help affected local communities in need. As part of this emergency response, and due to the urgency of 

the humanitarian situation, the particularly difficult security and other operational conditions and needs that the extensive 

flooding had caused, some Member States used naval vessels and military aircraft to deliver humanitarian assistance and 

disaster relief to the people of Derna and other affected areas in eastern Libya (ñDerna humanitarian crisisò). 

5. In the absence of extant provisions in the applicable resolutions or implementation assistance notices303 that would 

except or exempt humanitarian deliveries by naval vessels and military aircraft that do not fall into the category of non-

lethal military vehicles and equipment ï both in substance and in relation to their means of delivery ï the Panel has 

consistently applied the same methodology and technical standards used in relation to investigating entries of such naval 

vessels and military aircraft into Libya, including to the analysis of identified cases of humanitarian relief deliveries by 

Member States through military means and personnel in the context of the Derna humanitarian crisis. 

6. The Panel is cognizant that humanitarian aid in such exceptional circumstances is often rendered through military 

means of transportation and by military personnel trained and specialised in conducting efficient disaster relief operations 

in the context of emergency situations such as the Derna humanitarian crisis. Yet, the arms embargo as framed in the extant 

resolutions would have required Member States to seek an exemption from the Libya Sanctions Committee under paragraph 

9 (c) of resolution 1970 (2011) before entering Libya. The Panel is mindful that this procedural requirement in an urgent 

disaster situation like the aftermath of Storm Daniel seems neither practicable nor proportionate.  

7. The Panel has addressed standardised letters with a questionnaire (appendix 30.A) to all Member States that the Panel 

has identified as having provided humanitarian and disaster relief to eastern Libya in the aftermath of Storm Daniel by 

means of military aircraft or naval vessels, and/or by provision of such relief through military personnel or using military 

materiel (appendix 30.B). The purpose of these letters was to establish whether all transfers of arms and related materiel to 

Libya ï including military aircraft and naval vessels, and including temporary transfers ï in this context have exclusively 

__________________ 

301 S/2021/229, paras. 76, 81 and 83 and table 4; S/2022/427, paras. 60, 79 to 80 and tables 1 and 3; S/2023/673, para. 81, 90 to 93 

and tables 1 and 3. 
302 S/2022/427, para. 132 recommendation 1. 
303 Including Implementation Assistance Notice no 7, dated 4 December 2023 and titled ñGuidance to Member States on the 

application of the humanitarian exemption established by resolution 2664 (2022) to the asset freeze established under resolution 

1970 (2011)ò, see https://main.un.org/securitycouncil/sites/default/files/1970_ian7_e.pdf. 
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been undertaken with a view to providing humanitarian and disaster relief, and have not been related to any other military 

activities. 

8. The letters should thus clarify the following: a) were military means of transportation used (armed or unarmed); and 

b) were any military items delivered (lethal or non-lethal). If transfers included armed means of transportation or lethal 

materiel, the extant provisions in the applicable resolutions do not provide any exceptions. 

9. Six Member States, Algeria, Egypt, Germany, Romania, the Russian Federation and Spain responded to the Panelôs 

inquiry. Their responses are detailed in appendix 30.C. 

10. As long as a temporal and causal nexus to Storm Daniel make the humanitarian aid delivery credible, and the entries 

by military cargo aircraft being excepted by virtue of paragraph 9 of resolution 2095 (2013), the provision of humanitarian 

aid by non-lethal military cargo aircraft, do not constitute violations of or non-compliances with the arms embargo on Libya. 

11. The naval vessels used by Egypt, Italy, Malta and Türkiye were armed naval vessels, and thus cannot be subsumed 

under the category of non-lethal military equipment as contained in paragraph 9 of resolution 2095 (2011). The entries of 

these vessels into Libya therefore amount to non-compliances with paragraph 9 of resolution 1970 (2011), for not having 

sought prior exemption from the Committee.304   

  

__________________ 

304 Malta submitted a ñnotificationò to the Committee, but did not seek exemption. 
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Appendix A to annex 30 List of Member States that reportedly delivered humanitarian aid to eastern Libya in 

the aftermath of Storm Daniel  

Table 30.A.1 

List of Member States that reportedly delivered humanitarian aid to eastern Libya in the aftermath of Storm Daniel 

Member State Means of transport Source a  

Algeria Hercules 7T-WJB https://twitter.com/ALandewers/status/1701845775146217638   

Bangladesh Air Force Hercules S3-

AGJ 

https://twitter.com/ALandewers/status/1702631280955842945 

Egypt 

Mistral aircraft carrier 

Three UID military 

cargo aircraft 

Search-and-rescue 

aircraft 

https://www.sis.gov.eg/Story/185833/Egypt%E2%80%99s-Mistral-aircraft-carrier-

arrives-in-Libya-to-help-storm-victims?lang=en-us 

https://libyareview.com/37656/egypt-sends-3-military-planes-with-aid-to-libya/ 

https://libyareview.com/37850/egypt-deploys-rescue-aircraft-to-libya/ 

 

France 
Airbus A400M cargo 

aircraft 

https://lignesdedefense.blogs.ouest-france.fr/archive/2023/09/14/libye-24107.html 

https://libyaobserver.ly/inbrief/french-relief-plane-arrives-benghazi 

Germany Two UID Bundeswehr 

Airbus A400M cargo 

aircraft 

https://reliefweb.int/report/libya/flooding-libya-thw-relief-supplies-arrive-today 

 

Iran 15-2283 https://fa.alalam.ir/news/6705493/͈ % ЬϝЂϼϜ-йЮнгϳв- DB%B0- ͼзϦ-аыЦϜ-йжϝϧЂмϸϽЇϠ -

ϜͻϸϜϹв-йϠ-ͼϡуЮ  

https://mdeast.news/ar/2023/09/16/%D8%A5%D9%8A%D8%B1%D8%A7%D9%

86-%D8%AA%D8%B1%D8%B3%D9%84-

40-%D8%B7%D9%86-%D9%85%D9%86-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B

3%D8%A7%D8%B9%D8%AF%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%A

5%D9%86%D8%B3%D8%A7%D9%86%D9%8A%D8%A9 

Italy 

ITS LPD San Giorgio 

and ITS LPD San 

Marco 

MM62189 MM62196 

IAM4672  MM62196 

IAM4676  MM62214 

IAM4667 

https://twitter.com/ALandewers/status/1702209276272341191 

https://twitter.com/ALandewers/status/1701993554816426374 

https://twitter.com/ALandewers/status/1702277120678907971 

flightradar24 

 

Jordan RJAF-360 https://twitter.com/Gerjon_/status/1702413144222502922 

Kuwait 

KAF342  KAF327 

KAF3223  KAF3216 

KAF327  KAF3224  

https://twitter.com/ALandewers/status/1701993554816426374 

flightradar24 

  

Malta b Armed Forces vessel 

OPV P61 

https://www.reuters.com/world/africa/maltese-rescue-team-finds-hundreds-dead-

libyan-beach-2023-09-16/ 

Qatar 

AT-MAE  A7-AAA  

A7-MAB  A7-MAC  

A7-MAA  A7-MAO 

https://twitter.com/ALandewers/status/1702209504350261328/photo/1 

https://twitter.com/ALandewers/status/1701845894730039563/photo/2 

https://twitter.com/ALandewers/status/1701845894730039563 

flightradar24 

Romania 

ROF305 ROF323 https://twitter.com/TheLibyaUpdate/status/1703014896743399782?t=ez7seKcOJk

BWooo7Rhin-A&s=09 

flightradar24 

Russian 

Federation 

RA-85042 RA-85155 Correspondence of 24 April 2024 from the Russian Federation regarding Russian 

military aircraft using Libyan airfields 
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Member State Means of transport Source a  

Spain UID305 https://www.bbc.com/news/world-africa-66805254 

Tunisia 

Z21122 TUN61  

Z21122 TUN62  

Z21122 TUN63 

https://twitter.com/ALandewers/status/1701845775146217638 

https://twitter.com/ALandewers/status/1701993554816426374/photo/3 

flightradar24 

 

Türkiye 

TCG Bayraktar; TCG 

Sancaktar  

21-0118 

https://x.com/TheLibyaUpdate/status/1703006711651381634?s=20  

https://twitter.com/ALandewers/status/1701486540591899108 

 

UAE 

1226 1228 1229 1230 https://www.khaleejtimes.com/uae/look-5-uae-relief-planes-arrive-in-libya-as-part-

of-air-bridge  

https://uae-voice.net/emirati-search-and-rescue-team-arrived-in-benghazi-libya/ 

https://x.com/libyanemirates 

https://x.com/ObservatoryLY/status/1705172187521613867/photo/1 

 
 a  General information: UN OCHA, Libya Floods ï Storm Daniel, 

https://vosocc.unocha.org/Report.aspx?page=Ob8GcM294nmBR4N4ePVicQxxxequalxxxequal. 
 b Malta notified the Committee by note verbale dated 12 September 2023 of its intention to dispatch its naval vessel on an urgent 

humanitarian rescue mission to Tubruq. 

 

  

__________________ 

305 Military or civilian means of transportation used by Spain to deliver humanitarian aid was unclear to the Panel when it carried 

out the investigation. In response to the Panelôs inquiry, Spain answered that two civilian aircraft from Afriqiyah Airways were used, 

with aircraft A330 (registration: 5A-ONR) flew on 25 September 2023, and aircraft A-330 (registration: 5A-ONQ) flew on 7 October 

2023. The Panel confirmed these two aircraft made flights on those dates respectively from Madrid, Spain to Tripoli, Libya. No 

contradictory evidence against Spainôs statement has been identified. 
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Appendix B to Annex 30 Standardised questionnaire to Member States that reportedly delivered humanitarian 

aid to eastern Libya in the context of the Derna humanitarian crisis 

 

Standardised questionnaire  

on means of transport of humanitarian aid, transfers of arms and related materiel of all types, including military vehicles 

and equipment, as well provision of technical assistance to eastern Libya in the aftermath of Storm Daniel since 11 

September 2023 

 

Member State: [please fill in] 

Date of survey completion: Click or tap to enter a date. 

 

No. Question Response  

1 Were military cargo plane(s) and/or naval vessel(s) used to 

deliver humanitarian aid to eastern Libya in the aftermath of 

Storm Daniel?  

 

IF YES: please continue to question 2. 

 

IF NO:  please provide registration(s) of civilian cargo 

plane(s) / name and IMO number of civilian vessel(s)/ 

identification of any other means, used to transport 

humanitarian aid to eastern Libya and continue to question 

4. 

 

2 Type(s), registration(s), call sign(s) of military cargo 

plane(s) used.  

 

 

3 Type(s) name and pennant number of naval vessel(s).  

 

4 Airport(s) / /Port(s) of entry and departure.  

 

5 Arrival and departure date(s) and time(s).  

 

6 Type and quantity of disaster relief material / supplies 

delivered on each delivery. 

 

 

7 Where applicable, please provide relevant information if 

disaster relief or humanitarian assistance was provided by 

using military equipment or military personnel. 

 

 

 

 

8 Where applicable, if military vehicles and equipment, as 

well as military personnel still remain in Libya to date, 

please provide type, quantity and objectives, as well as the 

timeline for leaving Libya, if any.  
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Appendix C to annex 30  Responses from Member States that reportedly delivered humanitarian aid to eastern 

Libya in the context of the Derna humanitarian crisis 

 

Table 30.C.1 

Responses from Member States that reportedly delivered humanitarian aid to eastern Libya in the context of the Derna 

humanitarian crisis 

Member States Response Quality of provided information  

Algeria Á Three C-130 and five IL-76 military cargo aircraft transported 

an unspecified number of firefighters and 162.7 tons of humanitarian 

aid to Mitiga, Al Abraq and Tobruk airports on 12 September 2023 

(seven flights), 13 September 2023 (one flight), 21 September 2023 

(one flight), and 30 September 2023 (one flight). 

Á No military equipment or personnel were provided as part of the 

delivery.  

Á complete information with 

standardised questionnaire returned 

Á allowing the Panel to confirm the 

exception of paragraph 9 of resolution 

2095 (2013) applied 

Egypt Á Three military aircraft transported tens of tons of medical, 

pharmaceutical supplies, 25 search and rescue teams and the rescue 

unit of the armed forces, and four search and rescue helicopters to Al-

Abraq Air Base carried out search and rescue missions and air 

evacuation. 

Á Mistral helicopter carrier (Gamal Abdel Nasser) transported 

more than 100 containers of food, relief, medical aid, various 

engineering equipment, ambulances, electricity generation machines, 

and water pulling vehicles. 

Á Via a land bridge across of Salloum - Musaid - Derna port, an 

urgent shelter camp with a capacity of 300 tents was established, 

containing medical, technical, first necessity supplies and needs, and 

equipped with medical teams and nurses.  

Á partial information on the 

humanitarian nature of deliveries 

Á allowing the Panel to confirm that 

military transportation means were used 

Germany Á Two A400M military cargo aircraft transported about 32 tons of 

humanitarian aid, including tents, field beds, blankets, tent lighting, 

generators, water filters, etc. to Benghazi airport on 14 September 

2023. 

Á No military equipment or personnel were provided as part of the 

delivery. 

Á complete information with 

standardised questionnaire returned 

Á allowing the Panel to confirm that 

the exception of paragraph 9 of resolution 

2095 (2013) applied 

Romania Á Six Spartan C-130 military cargo aircraft transported mineral 

water, canned vegetables, tents, beds, mattresses, blankets, sleeping 

bags, pillows, etc. to Benghazi airport on 16 September, 18 September, 

20 September, 26 September and 27 September 2023. 

Á No military equipment or personnel were provided as part of the 

delivery. 

Á complete information with 

standardised questionnaire returned 

Á allowing the Panel to confirm that 

the exception of paragraph 9 of resolution 

2095 (2013) applied 

Russian 

Federation 

Á The Russian Federation is ñcommitted to strict implementation 

of SC resolutions, including restrictions imposed under them.  

Á Issues of humanitarian assistance are not subject to those 

resolutions and are outside the competency of the Committee.  

Á Means of transfer crossing Libyan territory on a temporary basis 

carrying non-sanctioned items are and should not be covered by any 

exemptions or otherwise by the sanctions regimeò. 

Á incomplete information 

Á not allowing the Panel to identify 

the nature of the flights 

Spain Á No military cargo plane or naval vessel was used to deliver 

humanitarian aid. 

Á Two civilian aircraft of Afriqiyah Airways delivered protective 

overalls, masks, gloves, hydroalcoholic gel, medical supplies, etc on 

25 September and 6 October 2023. 

Á complete information with 

standardised questionnaire returned 

Á having not used military means of 

transport, thus falling outside of the 

scope of the arms embargo 
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Table 30.C.2 

Member States yet to respond to the Panelôs inquiry and questionnaire 

 
Bangladesh France Iran Italy 
Jordan Kuwait Malta Qatar 
Tunisia Türkiye UAE  

 

 

  



S/2024/914 
 

 

24-21133 154/304 

 

A. Overview 

1.  In November 2023, two fast patrol boats (FPBs) were seized from a vessel in transit in Tubruq to deliver electrical 

power generation equipment. The FPBs were destined for Oman for use by the Omani police but were seized by the local 

customs authorities in Tubruq for alleged smuggling. 

B. OCEA fast patrol boat 110 

2. The two OCEA FPBs were, as per cargo documents, of the type 110 MKII and named #3 ñHaras-12ò (serial no. 

LS938434) and # 5 ñHaras-14ò (serial no. LS938674). According to a presentation document for OCEA FPB 110 MKII 

provided by OCEA, the FPB 110 MKII are 35 metres long, have a top speed of 30 knots, an integrated secure police radio, 

gyro-stabilized day and night vision and a cooled infrared sensor, a gyro-stabilized remotely controlled 20 mm machine gun, 

and two light machine gun fixings.  

3. OCEA further informed the Panel that for the two FPBs in question, technical data was as follows: the hull construction 

was designed without ballistic protection or sink-proofing for naval tasks. The installed communications suite is mainly 

civilian, with the exception of a V/UHF tactical radio type M3SR XT4410A from Rohde & Schwarz. The hull at the fore 

deck is reinforced and fitted with an Rheinmetall Oerlikon Searanger 20 remote controlled gun station (20 mm autocannon). 

The rear platform, aft of the wheelhouse, has two gun mountings to accommodate 7.62 mm machine guns.  

4. Owing to the reinforced fore deck with fixed autocannon and the two machine gun mounts, the Panel assesses the two 

FPBs to fall under the category of arms and related materiel, as per paragraph 9 of resolution 1970 (2011). Any transfer to 

Libya would require prior approval of the Committee; there are no exceptions in the relevant resolutions that would apply.  

C. Timeline of events 

5. On 11 October 2023, the shipyard OCEA (France) tasked a freight forwarder (France) with the organization and the 

customs formalities for the transport of two FPBs to their consignee, the Royal Oman Police in the Sultanate of Oman. The 

freight forwarder had subcontracted the customs clearance to another company (France) and the transport to the carrier 

OCEAN 7 Charterings APs (Denmark). The Panel confidentially obtained cargo manifests, bills of lading, customs and 

loading documents, logs, other cargo documentation, insurance documents, and the end-user certificate for the FPBs. The 

Sultanate of Oman did not reply to a request for confirmation. Owing to confidentiality, the Panelôs attempts to verify the 

end-user certificate with France were unsuccessful. The Panel also held several exchanges with the above companies and 

other relevant interlocutors. From an analysis of all these documents and exchanges, the Panel determined that the consignee 

of the two FPBs was indeed the Royal Oman Police in Muscat, Sultanate of Oman (OMMCT). 

6. On 18 October 2023, the MV O7 Gaja (IMO 9273791, flag State: Antigua and Barbuda), time-chartered and operated 

by OCEAN 7, called at the port of Saint Nazaire, France (FRSNR), where it loaded the two FPBs, two containers with spare 

parts and tools, and two transport cradles. OCEAN 7 informed OCEA about the planned stop-over in Tubruq en route to 

Muscat before the FPBs were loaded in Saint Nazaire; OCEA did not object. Loading was completed by 27 October, and 

the vessel left. The two FPBs were transported prominently on the vesselôs weather deck and were not covered.  

7. Before beginning her voyage to Oman, the MV O7 Gaja sailed to Vlissingen, the Netherlands (NLVLI), where gas 

power turbines and associated parts destined for the Tubruq power station were loaded on 29 October 2023. The vessel left 

Vlissingen on 3 November. The local shipping agent informed Dutch customs that the next port of call of the vessel would 

be Dubai, United Arab Emirates. 

8. On 15 November 2023, the MV O7 Gaja entered Tubruq port (LYTOB) to deliver the electrical equipment for the 

Tubruq power station. Upon arrival, the local agent and local customs officer came on board. The customs officer noted that 

the pre-arrival notice did not specify that the FPBs had a mounted weapon, and thus FPBs had not been orderly declared as 

military items. An hour and a half later, military personnel came onboard and investigated the FPBs. Its local agent informed 

OCEAN 7 that a military representative from the ministry of defence would come on 16 November to inspect the FPBs. 

Ahead of that inspection, the local authorities requested details of the person in charge in Oman for the FPBs and a copy of 

the respective bill of lading. OCEAN 7 submitted the bill of lading and the end-user certificate through their local agent on 

15 and 16 November, respectively. The vesselôs master also reported that customs officials had taken 36 bottles of alcohol 

and USD 300 in cash from the vesselôs bonded stores, despite having been declared.  
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9. On 16 November 2023, unloading operations for the electrical equipment commenced. At noon, the MV O7 Gajaôs 

master was informed by the local customs authorities that the two FPBs would have to be unloaded, owing to misdeclaration. 

OCEAN 7 instructed the master not to unload the FPNs unless an official document was received from the Libyan authorities. 

In the evening of the same day, the local agent forwarded to OCEAN 7 a formal letter dated 16 November from the director 

of the Tubruq customs authority, colonel Abdul Rahim Imran Abdullah, which referred to ñinstructions issued by the General 

Commandò to unload the FPBs to be ñkept under customs guard at the port of Tubruq until the matter is decidedò. The 

reason given was that the two FPBs were ñspecial goods (military application)ò whose entry into Libya would have required 

prior approval of the local authorities (appendix 31.A). The discharge request itself had been issued by the commander of 

the Libyan navy special forces, colonel Altouati Ali Altouati, to the director of the Tubruq customs authority (appendix 

31.B). 

10. On 17 November 2023, the master of the MV O7 Gaja issued a letter of protest and attempted to challenge this decision 

through the local agent. OCEAN 7 contacted the flag Stateôs registry (Antigua and Barbuda), but they informed that they 

could not assist. In the evening of the same day, the vessel was ordered to relocate from west pier, outer berth to east pier, 

outer berth, which lies in the military section of Tubruq port. The Panel corroborated information and confirmed the east 

pier of Tubruq port as unloading location. Armed military personnel were positioned next to the vessel with a sand-coloured 

Toyota pick-up truck with a cabin roof hatch with a mounted DShK-type heavy machine gun. The logo on the side of the 

passenger door identified the vehicle as belonging to the ñinvestigation and arrest faction, Tobrukò of the TBZ brigade, 

special diving division. The local authorities also confiscated the passport and Seamans book of the MV O7 Gajaôs master. 

11. There, on 18 November 2023, the vesselôs crew were ordered to unload the two FPBs and associated containers with 

spare parts, using the MV O7 Gajaôs onboard cranes. The crew were advised by military personnel that anyone who did not 

cooperate would face imprisonment. Owing to weather conditions, the unloading had to be abandoned after the unloading 

of the first container, and unloading operations could only resume on 20 November.  

12. On 20 November 2023, OCEAôs insurer was informed by email from the director of the Tubruq customs directorate, 

colonel Abdullah, that ñcargoes in transit are not subjected to any customs restrictions or bans, unless ordered by laws and 

regulations in forceò. 

13. Nonetheless, the discharge orders were implemented and on 21 November 2023, military personnel ordered the master 

to hand over the keys for the FPBs, following which the crew was ordered to unload both FPBs. The Panel corroborated 

information confirming the unloading of the FPBs, which were then driven off, accompanied by a pilot vessel. 

14. By 22 November 2023, the ship cradles had been unloaded. The vessel was then ordered to return to the east pier, 

where it was ordered to unload the second container with spare parts, and only then was allowed to continue unloading the 

electrical equipment for the Tubruq power station. While the masterôs passport and Seaman book were returned, OCEAN 

7ôs local agent was briefly detained.  

15. On 26 November 2023, with improving weather conditions, the MV O7 Gaja left Tubruq, and the local agent was 

released from detention.  

D. Transfer of the FPBs to Benghazi 

16. The local representative of the MV O7 Gajaôs protection and indemnity insurance informed OCEAN 7 that the boats 

were moved to Benghazi in late November 2023. On 9 January 2024, OCEAôs insurance agency was informed, through a 

local agent, that the FPBs would be transferred to Benghazi, upon instructions of the command of the LAAF. By that time, 

the FPBs had however already been transferred to Benghazi, as laid out in the following. 

17. As OCEA uses the same shipyard Maritime Mobile Service Identity (MMSI) number for its vessels in test stage, and 

since the MMSI numbers of the consignee, the Royal Oman Police, had not yet been assigned to the FPBs, they continued 

to periodically broadcast OCEAôs test MMSI (227056060). While the data was highly erratic due to multiple test vessels 

using the same MMSI, the Panel was able to isolate the data of the two FPBs in question (source for figures 31.1, 31.2 and 

31.4 through 31.12: Windward). The MMSI data showed that both FPBs left Tubruq in the evening of 30 November and 

arrived in Benghazi in the morning of 1 December 2023, where they docked at Benghazi inner harbour (LYBEN), berth no. 

22, where TBZ brigadeôs naval assets are located. (figure 31.1 and 31.2). 
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Figure 31.1 

Track 30 November to 1 December 2023 of a vessel broadcasting ñOCEA TESTò (MMSI 227056060) (Panel designator: FPB 

#1) 

 
Disclaimer: The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official  

endorsement or acceptance by the United Nations. 

 

Figure 31.2 

Track 30 November to 1 December 2023 of a vessel broadcasting ñOCEA TESTò (MMSI 227056060) (Panel designator: FPB 

#2) 

 
Disclaimer: The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement  

or acceptance by the United Nations. 

 

E. Use of the FPBs for naval tasks 

18. Over the course of the succeeding months, data readings of the two FPBs showed that they were being used for patrols 

in the eastern Libyan region, from their base at berth no. 22 in Benghazi inner harbour. Figure 31.3 shows the FBS on a 

satellite image of 11 March 2024. Figures 31.4 through 31.11 show their voyages on a monthly basis.  
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Figure 31.3 

Satellite image of the two OCEA FPB in Benghazi inner harbour, berth no. 22. 

 
Developed by Panel of Experts 

Source: Google Earth (11 March 2024) © 2024 Airbus  

Figure 31.4 

Track 1 through 31 December 2023 of a vessel broadcasting ñOCEA TESTò (MMSI 227056060) [Panel designator FPB #1.1306 

(left) and FPB #2 (right)] 

       
Disclaimer: The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

__________________ 

306 Panel designator FPB #1 signal was assumed by an OCEA test vessel in France; FPB #1.1 started emitting signals in Benghazi 

at the same time. 
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Figure 31.5 

Track 1 through 31 January 2024 of a vessel broadcasting ñOCEA TESTò (MMSI 227056060) [Panel designator FPB #1.1 (left) 

and FPB #2 (right)] 

     
Disclaimer: The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

Figure 31.6 

Track 1 through 29 February 2024 of a vessel broadcasting ñOCEA TESTò (MMSI 227056060) [Panel designator FPB #1.1 

(left) and FPB #2 (right)] 

   
Disclaimer: The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

Figure 31.7 

Track 1 through 31 March 2024 of a vessel broadcasting ñOCEA TESTò (MMSI 227056060) [Panel designator FPB #1.1 (left) 

and overlay of FPB #2 and FPB #2.1307 (right)]  

   
Disclaimer: The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

__________________ 

307 Panel designator FPB #2 signal was assumed by an OCEA test vessel in France; FPB #2.1 started emitting signals in Benghazi 

at the same time. 
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Figure 31.8 

Track 1 through 30 April 2024 of a vessel broadcasting ñOCEA TESTò (MMSI 227056060) [Panel designator FPB #1.1 (no 

more signal from FPB#2 or FPB#2.1)] 

 
Disclaimer: The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

Figure 31.9 

Track 1 through 31 May 2024 of a vessel broadcasting ñOCEA TESTò (MMSI 227056060) [Panel designator FPB #1308 (no 

more signal from FPB#1.1] 

 
Disclaimer: The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

__________________ 

308 Panel designator FPB #1.1 signal was assumed by an OCEA test vessel in France; FPB #1 started to again emit signals in 

Benghazi at the same time. 
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Figure 31.10 

Track 1 through 30 June 2024 of a vessel broadcasting ñOCEA TESTò (MMSI 227056060) [Panel designator FPB #1] 

 

Disclaimer: The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

Figure 31.11 

Track 1 through 31 July 2024 of a vessel broadcasting ñOCEA TESTò (MMSI 227056060) [Panel designator FPB #1] 

 
Disclaimer: The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

 

19. In August 2024, a vessel broadcasting ñOCEA TESTò (MMSI 227056060) [Panel designator FPB #1] only 

broadcasted once, on 18 August 2024, from Benghazi inner harbour, berth no. 22.309  

F. Special task: participation in ñDignity Shield 2024ò exercise 

20. The two FPBs were also prominently displayed in the LAAF ñDignity Shield 2024ò military exercise on 2 and 3 

March 2023. At least one of the two FPBs (Panel designator FPB #1.1) was moved from Benghazi to Ras Lanuf port for 

that occasion on 18 February and returned to Benghazi on 7 March 2023 (figure 31.12). The other FPB (Panel designator 

__________________ 

309 As of 1 September 2024, the Panelôs subscription to Windward expired, hence no further data was available to the Panel from 

that date onwards. 
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FPB #2) also emitted signals in the area around that time (above figure 31.7). During the exercise,310 Khalifa Haftar and 

other LAAF leaders watched a presentation of the FPBs as they participated in the naval part of the exercise (figures 31.13 

and 31.14).  

Figure 31.12 

Track 14 February through 15 March 2024 of a vessel broadcasting ñOCEA TESTò (MMSI 227056060); inlay: track 2 through 

3 March 2024) 

 
Developed by Panel of Experts. 

Disclaimer: The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations. 

__________________ 

310 

https://www.facebook.com/General.official.leadership/posts/pfbid0Qo7G66bd3SqDkM5hHbRf9p2XeTqvRCEFX7hbWhjofgCgLng7VuNmRc

DgUXPWxBNkl, 14 March 2024. 



S/2024/914 
 

 

24-21133 162/304 

 

Figure 31.13 

Khalifa Haftar and high LAAF representatives watching a visual presentation of the OCEA FPB 110 during the ñDignity Shield 

2024ò military exercise 

 
 

Developed by Panel of Experts. 
 

Sources: https://www.facebook.com/photo/?fbid=742026768109951&set=pb.100069079034812.-2207520000; 

https://www.facebook.com/photo/?fbid=742026731443288&set=pb.100069079034812.-2207520000; and 

https://www.facebook.com/photo/?fbid=742026708109957&set=pb.100069079034812.-2207520000, all dated 14 March 2024. 
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Figure 31.14 

Photographs of the two OCEA FPBs 110 among the photographs published on the post for the ñDignity Shield 2024ò military 

exercise on the official LAAF Facebook page 

 
Developed by Panel of Experts. 

Sources: https://www.facebook.com/photo/?fbid=742025674776727&set=pb.100069079034812.-2207520000; 

https://www.facebook.com/photo/?fbid=742026424776652&set=pb.100069079034812.-2207520000; 

https://www.facebook.com/photo/?fbid=742026371443324&set=pb.100069079034812.-2207520000, all dated 14 March 2024. 

G. Further disposition over the FPBs 

21. OCEA unsuccessfully attempted to have the FPBs returned. OCEAôs insurer was informed by the local surveyor in 

Tubruq that legal action would incur significant costs and the outcome was unsure. For a fee of ñup to USD 500,000ò, direct 

negotiations with the military authority could be initiated. OCEA did not take up that offer. 

22.  OCEA also attempted to reach the eastern Libyan military authorities through a Libyan intermediary unrelated to the 

seizure. In response, they received an email without explanation but with an attachment, that being one of the photographs 

taken by the Panel and published in its last final report of the vehicles seized by Operation IRINI from the MV Meerdijk, 

which remain under custody in France.311  

23. In response to a Panel letter dated 26 February 2024, the General Command of the LAAF responded by letter dated 

on 30 March 2024, that (a) the Coast Guard and Port Security Agency had not been informed about the vesselôs arrival, as 

required under article 60 of Act No. 10 (2010) (Customs Act);312 (b) when customs officers boarded the vessel, they ñfoundò 

two boats of a military nature and mounted with weapons; (c) ñupon inspecting the cargo logs and documents on board the 

vessel, they found that the two boats were not mentioned in the cargo manifestò, contravening article 61 of the Customs 

Act.; (d) although in transit, ñthe boats were goods of a special nature and should have been declared for due diligence 

purposes so that they could be processed in the specific manner set out in the laws in forceò; (e) an investigation was opened 

against the local agent of OCEAN 7 for several customs violations; (f) the aforementioned violations qualify the activity as 

smuggling, ñas is clear from the record and the relevant documents, there were goods on board the vessel whose legal 

description was not given in the manifest and whose presence had been deliberately concealedò; (g) ñthe boats were 

__________________ 

311 S/2023/673, Annex 72, Figure 72.A.3.  
312 https://lawsociety.ly/en/legislation/law-no-10-of-2010-regarding-customs/, 28 January 2010.  
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therefore confiscated and a fine was levied on [OCEAN 7ôs local agent] under articles 60, 61, 203, 204 and 209 of the 

[Customs] Act and article 2 of its implementing regulationò; and (h) ñthe two boats were handed over by the Director-

General of Customs to the head of the coast guard position under the Benghazi Customs Directorateò. 

24. In a 21 October 2024 Panel meeting with the Tubruq customs directorate and LAAF representatives, the Panel was 

informed that a) pre-arrival IMO forms FAL 1 and 7 did not specify the presence of the FPBs onboard, but just declared 

ñgeneral cargoò; b) the FPBs were not mentioned in the cargo manifest given to Tubruq customs authorities; c) the FPBs 

were considered dangerous goods that should have been declared, even if in transit; d) the intention had been to ñhideò the 

FPBs and since non-declaration, the FPBs were considered as being smuggled, which gave the customs authorities the right 

to seize them; and e) during the first two months after seizure, one FPB was transferred to Benghazi and one remained in 

Tubruq, both under custody of the customs authorities. 

25. The Tubruq customs directorate further explained that, in general, confiscations can occur when cargo is found aboard 

a vessel that was not contained in the cargo manifest, including vessels in transit. Once a lack of declaration is determined, 

the shipping company is asked to explain the discrepancy and issued a fine. If a seizure results, the shipping company has 

two months from the date of seizure to approach the relevant authorities to secure a release.  

26. Referring to the case of the seized FPBs, Tubruq customs authorities stated that the local agent of OCEAN 7 had not 

approached the authorities, therefore the FPBs were confiscated two months after seizure. Also shared with the Panel in 

follow-up to the meeting were the confiscation order signed by the director general of the customs authority, dated 18 March 

2024 (appendix 31.C), and the cargo manifest submitted to the Tubruq customs authority (appendix 31.D). Regarding that 

manifest, the explanation was given that the manifest did not contain the appropriate Harmonized System (HS) item code.313 

27. The Panel duly examined LAAFôs response and analysed the information provided therein in conjunction with the 

evidence the Panel collected and reviewed independently. This included (a) copies of the pre-arrival notices and cargo 

documentation; and (b) photographic evidence showing that two FPBs were very prominently loaded on the weather deck 

of the MV O7 Gaja, uncovered and taking up almost a quarter of the vesselôs total length. The FPBsô high visibility would 

not have allowed for a concealed smuggling operation. The purpose of IMO form FAL 1 is a brief cargo description along 

with vessel and voyage details, not a detailed goods declaration. Form FAL 7 serves for the identification of hazardous 

goods on board, such as explosives, fluids, gases and chemicals; it is not related to military security aspects. The cargo 

manifest provided by the Tubruq customs authority clearly identified the vessels as patrol boats; so did all cargo 

documentation that the Panel reviewed. The lack of HS codes on the cargo manifest is normal practice and thus cannot serve 

as a reason to determine a misdeclaration in an import manifest.314 In standard customs practice, goods declarations are not 

given for transit cargo, but only for imported goods. Therefore, the lack of HS codes on the cargo manifest is normal and 

cannot serve as a reason to determine smuggling. The Panel further took into account the transparency and cooperation of 

the involved companies with the Panel. Regardless of the legal qualification of the reasons for this seizure, the Panel 

concludes that the FPBs were unlawfully appropriated for their integration into the naval assets of TBZ brigade. The LAAF 

was early and significantly involved in the customs procedure and the FPBs were quickly absorbed into the LAAF naval 

inventory. Both FPBs were transferred within a week after the seizure from Tubruq to Benghazi and were in regular use by 

TBZ brigade by January 2024 and participated in the ñDignity Shield 2024ò military exercise between 2 and 3 March 2024, 

two weeks before their formal confiscation. The LAAF reactions to OCEAôs attempts to have the boats returned, i.e. an 

offer to negotiate in exchange for payment of a significant sum, instead of issuing an administrative fine for declaration 

inconsistencies, and the references to the vehicles seized by Operation IRINI also indicate mala fide intent. 

H. Assessment under the arms embargo 

28. The transfer315 of the two OCEA FPBs to Libya was a violation of paragraph 9 of resolution 1970 (2011). As 

responsible for the vesselôs navigation and routing, OCEAN 7 should have identified the stopover in Libya as being subject 

to the arms embargo. However, the Panel established that none of the involved companies, including OCEAN 7, were aware 

of the applicability of the arms embargo on transit cargo. The Panel therefore finds (a) OCEAN 7 as the charterer of the MV 

__________________ 

313 World Customs Organization Harmonized Commodity Description and Coding System (ñHarmonized Systemò). 
314 HS codes are used for classification of goods in good declarations submitted by importers or their agents to Customs, not in cargo 

declarations, i.e. import manifests filed by carriers. In standard customs practice, goods declarations are not for transit cargo, but 

only for imported goods. 
315 The violation already occurred the moment the MV O7 Gaja entered Libyan territorial waters, and not only later, when the FPBs 

were unloaded upon instructions by the Libyan authorities. The status of the cargo as ñin transitò is irrelevant for the applicability 

of paragraph 9 of resolution 1970 (2011). 
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O7 Gaja to be in non-compliance with paragraph 9 of resolution 1970 (20211), for not having sought prior approval from 

the Committee before its vessel entered Libya with the two FPBs316 and (b) LAAF in violation of paragraph 9 of resolution 

1970 (2011) for transfer of the FPBs. 

 

  

__________________ 

316 Paragraph 9 (c) of resolution 1970 (2011) has been consistently applied by the Committee also for temporary transfers of arms 

and related materiel to Libya.  
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Appendix A to annex 31: Letter dated 16 November from the director of the Tubruq customs authority 

addressed to the master of the MV O7 Gaja 

 

 
 

Source: Confidential. Redacted for privacy reasons.  
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Translated from Arabic             2402101E 

 

State of Libya Customs Authority 

Ministry of Finance  

Ref: mim ba ta / 2212 / 63 Date: 16 November 2023 

 
 
 
Captain of the vessel Gaja 

via [Redacted]  

Sir, 
 
 
We write with reference to instructions issued by the General Command and brought to our attention by Naval 

Special Forces Order No. qaô khaô baô 167 dated 16 November 2023 addressed to us regarding the cargo of the ship 

Gaja currently docked in the port of Tubruq on 16 November 2023. That cargo consists of two rapid patrol boats 

and falls under the category of goods of a special nature (military use) that require prior approval from the 

competent authorities as soon as they enter or pass through Libyan territorial waters. 

Based on directives, laws and procedures in force, these launches are to be unloaded and kept under guard by 

customs at the Tubruq seaport pending a decision on the matter. 

May peace be upon you. 

 

(Signed) Abdulrahim Imran Abdullah 

Colonel 

Director of the Tubruq customs directorate 

 

 

 

 
Director of the general audit and inspection administration 

Chief of the Tubruq seaport customs station 

[Redacted] 

Commander of the Naval Special Forces 

Archive 
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Appendix B to annex 31: Letter dated 16 November from the head of the LAAF naval special forces to the 

director of the Tubruq customs authority 
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Source: Confidential. Redacted for privacy reasons. 
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Translated from Arabic 

      

 

Libyan Armed Forces General 

Command 

Office of the Chiefs of Staff 

Chief of Staff of the Navy 

Naval Special Forces 

 Subject:  Request to unload cargo 

Date: 3 Jumada I, A.H. 1445  

(16 November 2023) 

Ref.: kha' 167b 

 

 

 

To:  Director, Customs Directorate, Tubruq 

Subject: Ship GAJA  

IMO 9273791  

Flag: Antigua and Barbuda  

Maritime agent: [REDACHTED] 

Port of loading: Saint-Nazaire (France)  

 

Located in Tubruq commercial port at pier: 2  

 

 

I refer to the instructions issued by the General Command concerning checks on the cargo of the aforementioned ship. The 

latter consists of two military-use fast patrol boats that belong under the category of military-use materiel. In accordance 

with articles 89 and 91 of Act No. 10 (2010) (the Customs Act), such materiel should be declared in advance by the 

maritime agent and authorization should be secured from the authorities before the ship enters port. Moreover, under the 

terms of memorandum 956/5/41 of the Head of the Ports and Marine Transport Authority, the security classification of the 

port of Tubruq is category 2, meaning that all cargo of a special nature must be declared in advance.  

 

Pursuant to the instructions issued by the General Command and transmitted to us by the Head of the Land Forces 

Operations Room, we request that you take the relevant legal measures; order that the cargo be unloaded and emptied; 

place it under guard until the matter is settled in accordance with the legal procedures applied by the Customs Authority; 

have the vessel searched to ensure that there is no suspicious cargo on board; and keep us informed.  

 

 

Best regards, 

 

Commodore Tuwati Ali al-Tuwati 

Head, Naval Special Forces 

 

Copied: 

Head of the Land Forces Operations Room, for information 

Director-General of the commercial port of Tubruq, for information 

Wahdah Security Office, for information 

Correspondence file, for archiving 
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Appendix C to annex 31: Letter dated 18 March 2024 from the director general of the customs authority 

addressed to the director of the Tubruq customs authority 

 

 
 

Source: Tubruq customs authority. Redacted for privacy reasons. 
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2419375E 

 

Translated from Arabic 

State of Libya Customs Department 

Ministry of Finance  

Ref.: mim.ayn.jim.83 Date: 18 March 2024 

To: Director of the Tobruk Customs Unit 

Sir, 

 I have reviewed the file for case No. 1 (2024), which pertains to [REDACHTED] and the Antigua and Barbuda-

flagged vessel Gaja, and I am writing to you with regard to the seizure of two military-type boats that were not declared. 

Å You are to take measures to confiscate them in accordance with articles 60, 61, 203, 204 and 209 of the Customs Act 

(No. 10 of 2010). 

Å They are to be handed over to the Director of the Benghazi Customs Coast Guard Station of the Benghazi Customs 

Unit. 

Å The agency will be fined 180,000 Libyan dinars and is required to submit a pledge that it will not repeat the offence. 

 Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 

(Signed) Maj. Gen. Adil Abdulati al-Awami 

Director of the Customs Department 

 

 
cc: 

 Archive 

_______________ 

 

  




